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Représentation : spectacle des étudiants bulgares
La Présidente du Conseil supérieur, Mme Kostadinova,  souhaite la bienvenue à Sofia à tous les membres, et elle salue tout particulièrement les nouveaux membres du Conseil supérieur des Écoles européennes. 

Le Secrétaire général adjoint, M. Marcheggiano, voudrait, en tant que Chef de l’unité de Développement pédagogique, rappeler qu’une inspectrice renommée est malheureusement décédée après la réunion du CPM, Mme Ingrid Wigh

Bon nombre de documents distribués aujourd’hui ont été rédigés avec l’aide de cette personne, elle a offert à l’ensemble du système le bénéfice de son expérience. II s’agit d’une femme avec une personnalité extraordinaire, qui savait aussi tenir compte de l’opinion des autres. Le Secrétaire général adjoint voudrait la remercier, à titre posthume, pour sa contribution au système des EE.

La Présidente demande à l’assemblée une minute de silence en mémoire d’Ingrid Wigh.
Demandes de modifications de l’ODJ du CS d’avril 2014.

L’ordre du jour de la réunion étant chargé, la Présidente rappelle aux membres d’être brefs et concis lors de leurs interventions, et que celles-ci ne durent pas plus de trois minutes. Elle propose aussi aux membres de ne prendre la parole qu’une seule fois.

Les Parents souhaitent que deux points A (A.3 et A.4
) deviennent des points B.

La délégation estonienne voudrait que le point g), en communication écrite, concernant la création de la section linguistique estonienne, soit également inscrit en point B. 

La Commission souhaite que le point IV. 7. (EXERCICE ANNEE 2012) soit repris en point B. 

La délégation allemande demande que le point B.6, concernant la situation  à l’Ecole européenne de Francfort,  soit changé en point oral car il n’y a pas de décision à prendre.

Ces demandes sont acceptées et l’ordre du jour ainsi modifié est adopté.
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Le Comité de sélection qui s’est réuni le 17 février 2014 à Bruxelles a jugé à l'unanimité que Monsieur David COLE est « un excellent candidat » et a proposé sa nomination au poste de Directeur adjoint du cycle secondaire de l'Ecole européenne de Bruxelles IV à dater du 1er septembre 2014.
b)
Désignation du Chef de l’unité Comptabilité du BSGEE

M. Kivinen, Secrétaire général des écoles européennes, sur la proposition du Comité de sélection du 14 février 2014, a décidé de nommer M. Julio Escudero Bustamante au poste de chef d'unité comptable, à dater du 1er avril 2014.
c)
Création de la 5ème Ecole européenne à Bruxelles

L’Ecole européenne de Laeken ainsi que l’école de Berkendael possèdent une capacité suffisante qui n’est pas tout à fait complète. Un nombre important de demandes d’inscriptions sont déjà comptabilisées : près de 1600 pour les EE de Bruxelles. 

Si le bâtiment de Berkendael peut être garanti, ces espaces seront suffisants jusqu’en 2019.

La task-force du groupe de suivi « EE de Bruxelles » s’est entretenue à plusieurs reprises. Mais pour le moment, les acteurs politiques belges sont concentrés sur les élections du 25 mai. Il faudra toutefois maintenir une certaine pression sur les autorités belges afin de continuer à utiliser l’école de Berkendael et d’avoir une nouvelle école européenne en 2019.

La Présidente espère que  l’ouverture de la 5ème  Ecole européenne a le soutien de la Belgique.
d)
Informations concernant un arrêt de la Chambre de recours  (13/50).

M. Beckmann informe les membres de la suite de la décision de 2012 du Conseil supérieur, à savoir, la décision d’augmenter le minerval  des élèves (cat. 3) et de réduire les réductions pour les fratries. Cette question a été abordée à deux reprises en 2012. La décision de la Chambre de recours dit que le Conseil supérieur a pris une décision qui est valable : donc cette décision du CS est maintenant confirmée par la Chambre de recours. Par contre la décision à l’EE de Munich de passer de 20 à 30% a été rejetée par la Chambre de recours.

Ce qui a été décidé est confirmé par ces jugements  de la Chambre de recours.

e)
Rapport de l’IAS

M. Vincitore du Service de l’Audit Interne de la Commission européenne, présente le projet de rapport sur la gestion des groupes de travail du BSG et ensuite, il présentera le suivi des engagements pris lors de la dernière réunion.

Contrôle et rapport sur les GT : Cela faisait partie du plan stratégique approuvé par le CS d’il y a deux ans, c’est pourquoi cet audit a été réalisé.

Il s’agit plus précisément d’un projet de rapport qui après cette réunion sera commenté par le BSGEE à qui nous allons l’envoyer.
Quelques chiffres : il y a 70 groupes de travail pédagogiques. Certains sont permanents et d’autres à court terme. Certaines sont actifs et d’autres inactifs. Il y a 6 groupes de travail non-pédagogiques. En termes de budget il s’agit de plus de 100.000 euros du budget du BSG.

Les points forts : il y a l’Unité de Développement pédagogique, dont il faut souligner l’engagement, ils travaillent bien et suivent le travail des GT : Ils préparent les documents, planifient les groupes et établissent les budgets. Il y a aussi le GT assurance/qualité créé il y a 2 ans, qui s’occupe, entre-autres, de veiller aux exigences et qualités des programmes. Ils disposent aussi de quelques instruments de contrôle, qui devraient permettre de surveiller les GT. 
Le mandat et la création des GT : certains mandats ne sont pas toujours spécifiques. Si le mandat n’est pas clair, c.à.d. qu’il manque d’objectifs réalistes qui puissent être réalisés et mesurés, il serait bon de définir des délais et des objectifs plus clairs qui pourraient répondre à ces caractéristiques. Il y a également un manque de conformité par rapport  aux règles propres du système du BSGEE.
La création des GT devrait être accompagnée d’un programme, d’un calendrier, d’un état financier, et ces documents n’existent pas toujours.

La création des GT devrait être accompagnée d’un plan de travail avec des objectifs provisoires et un budget provisoire. Cela devrait permettre de prévoir les ressources nécessaires pour réaliser les objectifs.
Gestion et méthode de travail des GT : la méthode n’est pas toujours identique dans tous les GT. Il n’y a pas de cadre cohérent pour la gestion des GT, chaque GT peut travailler différemment, cela dépend du président, certains domaines pouvant être améliorés. Le président devrait définir un cadre et définir comment fonctionnera le GT dès le départ. En résumé il y aurait besoin de développer un cadre commun pour ceux qui gèrent les GT.
Rôle et responsabilité. Il est difficile de trouver un document qui définit le rôle et les responsabilités pour ceux qui dirigent un GT. Si un GT ne fait pas son travail, que peut-on faire, la question reste ouverte. Il faut éviter que les taches soient accomplies par les présidents uniquement, il faudrait répartir les tâches parmi tous les membres. Comment améliorer la situation ? Il faut définir les rôles et les responsabilités dans un document  approuvé par le CS et ne pas surcharger certaines personnes qui cumulent les rôles de présidents de GT. Il faut que le BSG puisse contrôler la gestion d’un GT et intervenir lorsque les objectifs ne sont pas atteints.
Il faut avoir un plan de travail détaillé avec un budget, des calendriers, une date butoir pour chacun des GT. Il faut qu’il y ait une information précise sur le nombre des réunions prévues.
Quant au budget rien n’est vraiment clair non plus : il est difficile de connaître le budget dépensé par ces GT. 
Les règles en matière de remboursement sont obsolètes, elles ont une 15aine d’années minimum d’ancienneté. Les présidents des GT devraient préparer des budgets,  consolider les budgets, présenter les coûts des différents GT.
Il n’y a pas de reporting précis, il n’y a pas d’obligations en matière de comptabilité. Les GT envoient parfois leur PV et leur rapport de gestion au BSGEE. Il n’est pas toujours possible de savoir ce que font précisément les GT. Il n’y a pas d’indicateur de performance non plus. On ne peut pas suivre les progrès pour les GT non pédagogiques car il n’y a pas de monitoring. On ne sait pas qui doit suivre la gestion des GT non pédagogiques.
Amélioration : les responsabilités doivent être précisées dans le mandat (reporting).
Indicateur de performance : définir des critères de performance pour pouvoir suivre le travail des GT, sinon il sera difficile de calculer le niveau d’efficacité ou de déficience. Peut-être créer un comité central de contrôle au BSG. Cela existe déjà pour les GT pédagogiques, il faudrait faire la même chose pour les GT non-pédagogiques. 

Evaluation et Assurance/qualité : il serait opportun de savoir comment et quand est-ce qu’il faut réaliser les évaluations des GT. Il faut en effet se rendre compte de l’importance des évaluations afin de savoir si un GT est performant ou pas, s’il doit être fusionné à un autre ou s’il doit continuer à exister ou pas.
Il faudrait se pencher sur les critères et la qualité ainsi des évaluations à fréquence régulière pourraient être réalisées, et que les bonnes pratiques soient partagées
Résultats des recommandations de l’IAS des audits précédents : Au départ l’enquête a débouché sur 140 recommandations. L’an dernier une approche à 5 étapes a été lancée. Ensuite, 32 recommandations ont été consolidées. Elles ont été évaluées, certaines ont été mises en œuvre et d’autres pas. Des tests sont à présent prévus.
Sur les 9 recommandations qu’il restait à appliquer 3 sont véritablement suivies. In fine,  29 recommandations sont encore en suspens. Un rapport de révision  avec les 32 recommandations qu’il restait à appliquer a été envoyé. Des plans d’actions des différentes parties sont attendus pour assurer la mise en œuvre des recommandations qui restent. Un calendrier et une liste des personnes responsables de ces recommandations est souhaitable.
Des recommandations mises en œuvre dans 3 écoles ont été testées. Un rapport sur la manière d’améliorer la mise en œuvre  de ces applications a été envoyé. L’IAS a un  rapport global sur le 9 recommandations testées et il attend un plan d’action de la part du BSG pour la suite. Dès que le plan d’action sera accepté par l’IAS, le BSG publiera ces rapports.
Pour le suivi, ce qui est important, pour ce qui est des budgets et des financements  il y a un lien à faire avec la révision du Règlements financier : il y aura les contrôles ex-ante et a posteriori. Et aussi un projet informatisé tel que  le SAP, outil important que le BSG est en train de développer.

En conclusion, l’IAS trouve que la collaboration avec le BSG est très bonne et ils  remercient les membres du BSG.
Délégation de Roumanie : La quantité de travail des Inspecteurs augmente car ils  doivent faire des documents pour justifier leurs activités auprès du BSG et pour se justifier par rapport à leur ministère. On double les rapports, les documents que les inspecteurs doivent préparer pour leurs activités.
La Commission européenne prend note des observations faites par l’IAS et elle demande au SG de mettre en œuvre le plus rapidement possible les recommandations du passé qui ne le sont pas encore.

Le Secrétaire général remercie le Service d’audit interne d’avoir si bien coopéré avec le BSG. Avec 140 recommandations ce n’est pas facile. Il reste encore 29 recommandations sur lesquelles le BSG travaille jour et nuit. Plusieurs projets de nouveaux outils informatiques sont en cours. Ces recommandations sont éliminées l’une après l’autre. Pour ce qui est des GT, il est difficile de gérer les GT qui ont reçu un mandat du CS. Grâce aux recommandations de l’IAS, le problème sera arrangé sans générer un niveau supérieur de bureaucratie.

Au sein d’un GT il n’y a pas que les présidents qui travaillent, ce sont aussi des membres clés qui mettent la main à la pâte.

f) Situation à l’Ecole européenne de Francfort (2014-03-D-24-en-1)

Le Secrétaire général souhaite expliquer aux membres  la situation de l’EE de Francfort. Celle-ci a souffert d’un manque d’espace durant plusieurs années. Chaque année l’école a reçu un ou deux containers de plus pour faire face à l’augmentation des élèves. Cette augmentation est probablement due aux nouvelles tâches de la BCE. Pour la rentrée, l’EE de Francfort annonce devoir accueillir 150 élèves supplémentaires qui se sont inscrits pour l'année scolaire prochaine.

En effet, lors du CA extraordinaire de l’EE de Francfort, du 25 mars 2014, il y avait déjà plus d’inscriptions que de places disponibles pour la rentrée de septembre. L’école a fait l’objet d’un audit de la sécurité qui pourrait modifier les chiffres. La BCE a reçu un mandat de lancer un mécanisme de surveillance unique, et la BCE a lancé une procédure de recrutement de grande envergure afin de pourvoir d’ici le 4 novembre 2014 les 1 250 postes ouverts au sein du MSU. La 1ere vague de recrutement a déjà eu lieu et l’école commence à recevoir des inscriptions liées à ces nouveaux recrutements. On s’attend à ce que 400 nouveaux fonctionnaires travaillent à Francfort cet été. Il faut trouver une solution temporaire et permanente.
Des projets de constructions provisoires ont été prévus et seront peut-être financés par la BCE : celle-ci a proposé aux autorités allemandes de lui donner en location sa garderie provisoire afin d’apporter rapidement une solution temporaire au problème de capacité d’accueil. 

Le pays hôte doit trouver une solution permanente. Dans le document qui a été distribué une politique grossière d’inscription a été proposée. Vu les dernières informations  il ne serait pas convenable d’adopter la pire des solutions c.à.d. de refuser des élèves de cat. 1.
Le processus de recrutement de la BCE doit être facilité, il ne faut pas lancer le message que  ces personnes ne pourront pas trouver de place pour leurs enfants. A la fin du mois d’avril il faut trouver une solution. Il faut trouver de l’espace, mais aussi recruter des enseignants, acheter des meubles dans le respect des règles de passation de marchés prévues au Règlement financier… et les délais sont très courts. Des négociations se tiennent à haut niveau pour trouver une solution. 
La délégation allemande précise qu’à Francfort ils sont face à un problème difficile qui est confronté à la décision de décembre dernier c.à.d. de fournir un mécanisme de surveillance unique impliquant donc des recrutements. Il s’agit de trouver une solution provisoire mais aussi pour une perspective à long terme.  Le fait que ce ne soit pas si rapide c’est parce que il s’agit de millions d’euros, de l’argent du contribuable donc il faut y aller doucement. 
Il faut continuer à travailler en étroite collaboration. A la fin du mois toutes les parties prenantes vont se réunir. L’Allemagne pense être sur la bonne voie.

M. Fischböck, Directeur adjoint du cycle primaire de l’EE de Francfort, émet deux réflexions. 1) la Direction est consciente du calendrier et de toutes les parties prenantes. 2) en tant qu’école ils veulent organiser l’année scolaire de manière professionnelle. Mais d’ici la rentrée ils veulent savoir si l’école va croitre et accepter tous les élèves, ou si au contraire ils doivent informer les parents, les enseignants et tous les gens concernés du manque de place.
Les Parents des élèves de l’EE de Francfort, invités par le SG, sont inquiets car le temps passe vite et ils n’ont pas vu de solutions. Ils espèrent qu’une solution provisoire sera mise en œuvre.
Le Conseil supérieur prend note qu’une réunion de haut niveau est prévue fin avril afin de trouver une solution à la situation de manque d’espace et d’augmentation du nombre d’élèves
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a) Résultats des procédures écrites  
b) Contrats de 9 ans prolongés exceptionnellement  en 2014/2015
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e) Situation des inscriptions dans les Ecoles européennes de Bruxelles
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2014-03-D-4-fr-2

2014-03-D-11-fr-1


a) Résultats des procédures écrites (2014-03-D-13-fr-1)

Le Conseil supérieur prend note du résultat des procédures écrites.

b) Contrats de 9 ans prolongés exceptionnellement  en 2014/2015 (2014-02-D-37-en-1)

Le Conseil supérieur prend note de la décision prise par les Etats membres de prolonger le détachement des enseignants repris dans la liste figurant dans le document présenté, pour une année supplémentaire, au-delà de la période de 9 ans s’achevant au 31 août 2014. Cette disposition ne concerne que les enseignants détachés à partir de septembre 1989.

c)
Postes créés par le Conseil supérieur à la réunion de décembre 2013 et remplacements non pourvus pour l’année scolaire 2014 – 2015 (2013-10-D-25-fr-6)
Le document est communiqué à titre d’information, aucun commentaire ne lui sera ajouté.
d)
Négociations concernant l’article 139 du Règlement (EC) N° 207/2009 sur la Marque communautaire affectant l’Ecole européenne d’Alicante (2014-03-D-4-fr-2)
M. Beckmann souhaite informer les membres de ce qui se passe en dehors du système des EE et ainsi, à la demande de  la délégation espagnole, ce document est diffusé à titre d’information.

La délégation espagnole déclare avoir introduit ce document pour attirer l’attention sur le règlement qui régit le bureau à Alicante. Ce vendredi 11 avril, le GT du Conseil des Ministres prendra une décision sur l’art 139. Les autres délégations devront être informées du contenu de cette réforme et ensuite le transmettre aux représentants de leur Ministre au Conseil. Il s’agit de savoir comment financer l’EE d’Alicante, à savoir d’adopter une décision d’autofinancement, qui se ferait par des paiements de l’agence vers la CE et qui constituerait une base juridique permettant aux Etats membres de recouvrer leurs dépenses de personnel. 
L’Espagne espère que les délégations au Conseil supérieur en informeront les délégations au Groupe de travail du Conseil des Ministres et qu’elles apporteront leur soutien aux négociations. 
e)
Situation des inscriptions dans les Ecoles européennes de Bruxelles
(2014-03-D-11-fr-1)

La première phase d’inscription était ouverte du 13 au 31 janvier  2014, et dans ce cadre 1 594 demandes ont été reçues dont 1 564 de catégorie I et II (Eurocontrol, à partir de la première primaire) ainsi que 30 de catégorie III.
Le nombre de demandes d’inscription en maternelle d’élèves SWALS continue d’être important et parfois même supérieur au nombre de demandes dans certaines sections uniques.

L’Autorité a dû gérer une situation délicate engendrée par une erreur d’encodage dans l’application informatisée de gestion des demandes d’inscription et de transfert, qui n’a pas été identifiée lors du contrôle d’encodage. Un huissier de justice a dû redistribuer les numéros en fin de compte. Les parents ont été informés de la situation par un communiqué publié sur le site internet. Des éventuels recours des parents pourraient être présentés.
Néanmoins,  tous les élèves de catégorie 1 et 2 trouveront une place dans une école en septembre prochain.

L’Autorité se réunira de nouveau en juin, juillet et août 2014 pour prendre de nouvelles décisions concernant les demandes introduites lors des deuxième et troisième phases d’inscription dont le traitement est prévu selon la procédure fixée dans la Politique d’inscription 2014-2015.

Le Conseil supérieur prend note du document.

	IV.
	POINTS A
	

	1.
	Nominations statutaires – Année scolaire 2014-2015
	2014-02-D-1-fr-1

	2.
	Prolongation du mandat du Contrôleur financier
	2014-02-D-32-fr-2

	3.
	Outils d’évaluation au cycle primaire dans les Ecoles européennes incluant la version finale du carnet scolaire
	2013-09-D-38-4

	4.
	BACCALAURÉAT EUROPÉEN : 

Mise à jour du Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat Européen,  Article 1 (point 1.3) – Dispositions particulières.
	2014-02-D-5-fr-3


Les points A de l’ordre du jour sont approuvés (voir les décisions du Conseil supérieur 2014-04-D-5-fr-3).

	V.
	SOUTIEN EDUCATIF DANS LES ECOLES EUROPEENNES :

Statistiques concernant l’intégration des élèves SEN dans les Ecoles européennes en 2013
	2014-01-D-17-fr-3


Le Secrétaire général adjoint remercie les deux inspectrices responsables de l’élaboration du rapport, Mme Musilova et Mme Huisman, pour le travail qu’elles ont fourni, avec beaucoup de soin ; beaucoup d’attention, et pour le résultat produit.
Cette année à partir de septembre 2013 les écoles ont commencé à appliquer la nouvelle politique pour les élèves qui ont besoin éducatifs spécifiques. C’est aussi tout une nouvelle terminologie utilisée qui devient un peu plus lourde mais aussi un peu plus respectueuse vis-à-vis de ces élèves et de leurs besoins
Les résultats sont assez clairs mais le nombré d’élèves qui reçoivent le support éducatif augmente ainsi que l’investissent total pour ce soutien éducatif.  Le cout total moyen par élève reste plus ou moins égal. On réussit à faire plus avec le même régime de dépenses.

Dans les EE on commence à avoir un plus grand recours au support éducatif. Et ceci étant dit, la nouvelle politique de soutien éducatif demande un travail considérable de la part des coordinateurs au niveau des deux cycles.

Le CPM veut attirer l’attention du CS c.à.d. il faudrait vraiment que le CS s’exprime quant à la nécessité d’accorder un temps plus correspondant aux tâches qui sont demandées aux coordinateurs par rapport à la situation actuelle. Ce sont les directeurs qui décident quel montant doit être accordé à la décharge des coordinateurs. L’idée du SG est de demander au CS de donner un mandat au GT de la politique du soutien éducatif de proposer une réflexion pour la prochaine réunion du CS.

Les Directeurs soutiennent très fermement la proposition de M. Marcheggiano car il est très difficile de trouver des coordinateurs pour le LS dans les EE.
Le Conseil supérieur prend note du rapport annuel «Statistiques concernant l’intégration des élèves à besoins spécifiques dans les Écoles européennes pour l’année 2013» et souscrit aux recommandations contenues dans le document.

Le document est publié sur le site web : www.eursc.eu.

Le Conseil supérieur donne également mandat au groupe de travail «Politique de soutien éducatif » de proposer, à la prochaine réunion du Conseil supérieur, une réflexion quant à la nécessité d’accorder un temps plus correspondant aux tâches et aux demandes des coordinateurs par rapport à la situation actuelle.

	VI.
	RAPPORT ANNUEL ICT DU CHEF DE L’UNITE INFORMATIQUE/STATISTIQUES 
	2014-02-D-31-fr-2


Le Chef de l’Unité ICT du BSGEE, M. R. Pirnay, explique que l’année 2013 a été une année très difficile au niveau de l’ICT. Après  plus de 6 mois de travail il a malheureusement été constaté de manière fiable l’échec probable de la collaboration avec la société NSI pour l’instauration de New Cobee.

Il a fallu trouver une autre solution. Avec la Sté de SAP, dès le départ, le travail s’est fait de manière correcte et professionnelle,  toutes les priorités nécessaires y ont été mises. Bien entendu ce projet va demander beaucoup de changement au sein, des EE au niveau de leur fonctionnement, notamment ICT.

En terme de management de projet, et c’est une des recommandations de l’IAS, l’unité ICT a été formée au management de projets, elle est même convaincue de la méthodologie et elle a bien commencé son implémentation au sein de l’équipe. Malheureusement l’unité ICT n’est pas la seule à être impliquée dans les projets ; il faudrait que tous les acteurs suivent cette méthodologie. A l’heure actuelle l’unité ICT se sent un peu incomprise dans sa façon de vouloir travailler.

Début 2013 les EE ont accueilli un nouveau système SMS (School Management System) qui a été mis en production, les utilisateurs clés ont été formés mais hélas superficiellement. Pour rappel, en juin 2012 l’échec du projet Odyssee encore avec la société NSI a été constaté. La mise en production de SMS a été très douloureuse pour les écoles qui ont dû travailler énormément et qui en ce jour ont fait un énorme pas en arrière dans leur fonctionnement administratif. La précipitation n’a pas permis un bon nettoyage des bases de données qui ont été importées dans SMS, ce qui a posé également pas mal de problèmes.

Il y a par contre une grande satisfaction auprès des utilisateurs finaux (principalement les professeurs), car les applications utilisent des nouvelles technologies, Mais d’un point de vue administratif c’est catastrophique parce qu’il n’y a pas les conditions nécessaires de sécurité. Il est difficile de produire des statistiques fiables. L’unité ICT n’a pas de main-prise sur le logiciel qui bouge d’une semaine à l’autre sans prévenir car il s’agit d’une « solution louée » dont elle n’est pas propriétaire. Le propriétaire, une société maltaise a la liberté de changer le logiciel quand elle le veut.

De plus, le contrat avec la Société MySchool se termine en aout 2014, sans aucune possibilité de prolongation. Donc pour assurer la continuité, il va falloir continuer avec SMS au moins pendant deux ans .Et il va falloir faire un réel appel d’offres, une réelle analyse des besoins en mettant un vrai cahier de charges sur la table avec la participation de tous les acteurs clés de ce système.

Ce travail ne peut pas être assumé par une seule personne. A l’heure actuelle pour gérer l’application SMS, il n’y a qu’une seule personne au sein du BSG, donc une seule personne qui s’occupe du support, de l’analyse, du développement.

L’équipe IT manque réellement de ressources pour répondre  à tous les besoins de manière professionnelle et structurelle. Pour pallier à ce manque de ressources, l’unité ICT  fait appel à de la consultance.

Une des stratégies actuelles des EE est d’utiliser de plus en plus des services externes, mais est-ce une bonne stratégie ?

C’est la raison pour laquelle le Chef de l’unité ICT du BSG formule une demande importante recommandée par l’IAS : la création d’un groupe de gouvernance ICT, qui devra répondre à des questions fondamentales, tracer des lignes directrices et avoir une vue globale de l’ICT des EE. Il faut absolument avoir une administration centralisée, uniformisée, consolidée.

Mais cela, toutes les EE n’en veulent pas car elles ont développé des solutions locales. 

Cependant il faut recentraliser toutes les données et il faut avoir une autorité pour le faire. Ce Groupe de Gouvernance est vraiment très important, comme il est indiqué dans le document distribué où les objectifs sont repris dans les grandes lignes. 

Il y a eu aussi des aspects positifs durant l’année 2013: nous avons commencé à mettre en place des systèmes de recovering, pour assurer un vrai service aux EE et  pouvoir leur répondre correctement et rapidement. Il est compréhensible qu’elles ne veuillent pas suivre l’unité ICT du BSG si elle-même  n‘arrive pas à répondre à leurs attentes suite au réel manque de ressources de l’unité.

Il y a un problème de hiérarchie, d’autorité « qui fait quoi » et « qui a la responsabilité dans notre système » et ça ce n’est pas évident, et au quotidien c’est difficile à vivre pour avancer.

Le Secrétaire général ne peut que souligner ce qui a été dit, l’année dernière a été catastrophique. Entretemps toutes les mesures nécessaires ont été prises pour se relever. L’IAS a souligné que la gestion informatique des EE présente énormément des risques avec des conséquences très graves. Il est clair que le comité de pilotage existe déjà mais ce groupe n’a pas de mandat clair. Le document qui a été remis n’a pas fait l’objet de longues discussions, il s’agit d’un modèle possible. Le groupe de gouvernance IT devrait voir avec le BSG le type de pilotage qui est nécessaire. 

Dès que ces questions seront discutées en interne, une procédure écrite sera lancée pour mieux définir la tâche de  ce groupe de pilotage informatique 

Plusieurs projets sont prévus, et il faut une structure supérieure pour les gérer. 

Les Directeurs des écoles sont tout à fait conscients des difficultés que le département de l’ICT  a affronté, ainsi que des risques encourus.  D’ailleurs c’est avec beaucoup de bonne volonté que les EE ont collaboré pour la mise en œuvre des nouveaux programmes. L’ICT reste un domaine avec des risques majeurs dans le système, les Directeurs sont très contents de la proposition de M. Pirnay pour la création d’un groupe de gouvernance qui va fixer les priorités et qui va garantir le développement qu’il faut pour donner suite correctement et éviter des risques.

Concernant Persee, il fallait l’abandonner en septembre 2013 mais les écoles l’ont  conservé, et les Directeurs aimeraient savoir quelles sont les perspectives ?

M. Pirnay répond que Persee a été un gros échec, son problème c’est qu’il dépend de SMS et que cette plateforme est vraiment instable, car c’est une base de données qui évolue d’un jour à l’autre, sans raison, que l’unité informatique ne maîtrise pas.

La mise en production de Persee a été annulée en 2013 et l’unité informatique espère pouvoir mettre en production New Persee en septembre 2014 mais avec de bonnes  garanties de fonctionnement.

Nous mettons tout en œuvre pour avoir une continuité du fonctionnement de l’application  de New Persee.

A côté de cela il y a une étude de projet d’évaluer la faisabilité d’utiliser également la société SAP qui pourrait reprendre cette application en charge. Mais là encore il s’agit d’un projet.

Le Secrétaire général adjoint  pense que telle qu’elle est présentée la proposition ne reflète pas exactement ce qui a été discuté : il devrait y avoir deux groupes différents qui s’occupent de l’utilisation des technologies dans le système des EE.

Sa proposition, serait de créer deux  groupes totalement séparés. Un groupe qui s’occuperait des questions stratégiques surtout liées à l’utilisation administratives des applications. L’autre groupe s’occuperait des questions stratégiques liées à la pédagogie.

La Commission européenne dit avoir suivi avec beaucoup d’intérêt la discussion. Dans la création de ce groupe de gouvernance informatique il y aurait deux choses une technique et l’autre pédagogique, il y a une question de personnel. Des ressources sont manquantes dans le BSG  et dans les EE des solutions locales ont été développées. Il est clair que si le fonctionnement de l’informatique est recentralisé, ce personnel-là doit être trouvé dans les écoles  dans lesquelles la gouvernance informatique avait lieu de manière indépendante. 

Les Parents remercient M. Pirnay pour son franc parler.  Beaucoup de parents sont inquiets, sur le fait que les EE ne sont pas propriétaires du système SMS et de ce qui en découle sur la protection des données de SMS. Qui contrôle les données, sous quel régime juridique sont-elles soumises? Que prévoit le BSG ? Va-t-il consulter le Contrôleur européen de la protection des données (CEPD)?

M. Pirnay s’excuse d’avoir fourni un document qui a été élaboré rapidement par manque de temps. Il comprend le désir de vouloir créer deux groupes séparés mais il estime que beaucoup de sujets doivent être traités ensembles. Mais la proposition doit être menée à maturation. Il lui semble mieux de prendre l’option du groupe qui pourrait ensuite être divisé puisque plusieurs membres seront communs aux deux groupes.

Il remercie les parents pour leur question, effectivement au niveau de SMS toutes les assurances nécessaires ne sont pas présentes, c’est un des premiers de sujets que M. Pirnay s’apprête à mettre sur la table de ce groupe de gouvernance, la protection des données est importante mais il ne peut pas donner toutes les garanties.
La Finlande  remercie les auteurs de ce rapport. Par rapport à cette discussion il est clair que quelque chose doit être fait et  la création d’un groupe de gouvernance informatique est une bonne idée pour laquelle elle est en faveur. La Finlande demande au Secrétaire général quelles sont ses conclusions, comment pense-t-il qu’à l’avenir le système va pouvoir assurer de meilleurs services centralisés pour toutes les écoles européennes. 

Le Secrétaire général souligne que plusieurs étapes ont déjà été franchies. La situation a été analysée et il a  remarqué que les données devaient être mieux contrôlées. L’approche est générale et les partenaires demandent de fournir beaucoup de statistiques, et pour le moment celles-ci sont faites à la main. Les méthodes utilisées sont fort fondamentales. 

Il va falloir du temps et de l’expertise du comité qui va devoir être créé. Le SAP est un système qui va commencer à être utilisé en janvier 2015. Les écoles pilotes font un travail extraordinaire.

Concernant le programme SMS, M. Pirnay dit que les données sont instables et que les sociétés externes peuvent apporter des changements de données sans informer le Bureau. Le Secrétaire général va faire une vérification par rapport au droit belge. Les données ne sortent pas du Bureau.

Pour la délégation espagnole, en ce qui concerne l’unité informatique, elle constate qu’il y a des préoccupations croissantes mais ne savait pas que les problèmes étaient si énormes. L’Espagne veut quand même souligner qu’un pas aussi grand a été fait, en passant d’un rapport avec des conclusions négatives à une demande pour une création d’un groupe de gouvernance.

Ce qui serait intéressant c’est de savoir ce que font les GT qui existent déjà. Pour la délégation espagnole le travail qui a été réalisé par le Secrétariat général a été correct, et elle d’accord qu’il faut créer un groupe. Cependant, elle ne comprend pas très bien s’il s’agit pour le groupe ainsi créé d’analyser des questions de gouvernance  ou s’il devra mettre en œuvre de nouvelles mesures en matière informatique.
La France remercie le SG et l’ensemble de ses collaborateurs et elle appuie la demande de la création d’un groupe de pilotage et ce très vite.

Le Secrétaire général remercie la délégation française de souligner cela. Pour SAP il existe un sous-comité de pilotage qui se réunit une fois par mois. Il faut prendre des décisions en fonction de la situation, plutôt que d’avoir deux visions. Beaucoup d’incohérences dans le système seront réglés par SAP.

Le Conseil supérieur adopte et prend note du rapport annuel ICT du chef de l’Unité informatique/statistiques.

Le Conseil supérieur prend également note de la nécessité de créer deux groupes d’ « ICT Policy » : l’un avec les compétences nécessaires à guider les choix stratégiques pour les outils de communication, administratifs et financiers, l’autre avec une orientation plus pédagogique. 

Les détails de cette proposition seront soumis aux membres du Conseil supérieur par procédure écrite

	VII.
	RAPPORT ANNUEL DU CONTROLEUR FINANCIER

· Rapport du groupe de travail « Révision du Règlement financier »
	2014-02-D-30-fr-2

2014-02-D-44-fr-2


Conformément à l’article 20 du Règlement financier du 24 octobre 2006 applicable au budget des Écoles européennes, « Le contrôleur financier établit un rapport annuel qui est communiqué à la Cour des comptes et au Conseil supérieur ». L’unité du contrôle financier présente le présent rapport annuel, portant sur l’exercice 2013, au Conseil Supérieur. Ce rapport décrit le travail réalisé par l’unité du contrôle financier en conformité avec les dispositions respectives du Règlement financier, il présente des données relatives à l’exécution du budget, il commente la façon dont les Écoles ont exercé leurs responsabilités, il évoque les principales conclusions du contrôle financier quant aux opérations des Écoles, et il s’achève par quelques recommandations qui devraient être prises en compte par l’ensemble des acteurs participant à l’administration des budgets des Écoles européennes. 

En ce qui concerne le Règlement financier, en septembre 2013 un GT pour sa révision  a été créé pour traiter du mandat conformément à l’art. 105 du RF : chaque fois que nécessaire le règlement doit être révisé, l’objectif étant par la suite de dégager quelques recommandations qui seraient formulées par la CC et l’IAS. 

Le nouveau texte a été approuvé par le GT tout cela a été présenté au CB du mois de mars, et inclus dans les recommandations adressées au présent CS.
S’agissant des prochaines étapes de la révision, comme prévu dans le préambule du Règlement financier même, la Cour des comptes et l’Office européen des Brevets seront consultés au sujet des propositions de modifications figurant dans le rapport du GT. Par ailleurs, l’IAS sera également consulté à ce sujet. Dès réception des avis de ces organes, un nouveau document sera préparé par le GT et présenté au Comité budgétaire pour avis et au Conseil supérieur pour décision définitive.

L’unité du Contrôleur financier, effectue par ailleurs d’un nombre assez important de contrôles de transactions, comme indiqué au point 2.3 du présent rapport. Les transactions contrôlées s’agissaient de 63,8 M d’euros.

D’une façon générale les règles ont été respectées.

En ce qui concerne les contrôles effectués en 2013, ils ont commencé par l’EE de Bruxelles I, en raison des irrégularités rencontrées en 2012 : le CF a  pensé à vérifier tous les paiements. Les irrégularités constatées dataient de 2006 à 2012 et elles ont été transmises aux autorités judiciaires et à l’OLAF.
Des contrôles financiers spécifiques ont été effectués en 2013 à l’École européenne de Bruxelles I et l’École européenne de Mol.

Pour ce qui est de l’EE de Mol, un rapport final a été rédigé le 5 août 2013.

Les principales conclusions : il semble qu’il y ait eu un manque de conformité quant à l’inscription des opérations.
Plusieurs initiatives financières et administratives sont en cours. Elles visent à donner suite aux recommandations du Service d’audit interne et de la Cour des comptes. Le respect des recommandations formulées par ces deux institutions contribuera à améliorer et à développer davantage le système de gestion financière des Écoles européennes.
Le Conseil supérieur prend note du rapport annuel du Contrôleur financier

a)
Rapport du groupe de travail « Révision du Règlement financier »
2014-02-D-44-fr-2 

La Commission a annoncé, dans le cadre de la motivation de son vote contre sur le point B.13 relatif à la décharge 2012, qu'elle ferait des propositions additionnelles à la version du GT sur la révision du Règlement financier, en vue de renforcer davantage en particulier les dispositions relatives à la mise en œuvre des recommandations des rapports de la Cour des Comptes et de l'IAS. Elle rejoint aussi les propositions faites par l'OLAF sur ses compétences en matière de lutte anti-fraude.
Le Conseil supérieur prend note du rapport du groupe de travail et conclue d’un commun accord que dans le cadre de la révision du Règlement financier applicable au Budget des Ecoles européennes, il faut inclure une clause de compétence de l'Office européen de lutte antifraude (OLAF), ainsi que procéder à un réexamen  des   dispositions relatives à la mise en œuvre des recommandations des rapports de la Cour des Comptes et de l’IAS. 
	VIII.
	RAPPORT ANNUEL DU SECRETAIRE GENERAL DES ECOLES EUROPEENNES 
	2014-01-D-23-fr-1


Le présent rapport couvre l’année civile 2013, année du 60e anniversaire du système des Écoles européennes. Il a pour objet d’apporter aux membres du Conseil supérieur des données consolidées sur l’ensemble du système des Écoles européennes et de les informer des principaux développements survenus dans les différents domaines d’activités du Secrétariat général et de la situation des écoles, notamment en matière d’infrastructures.
2013 a été une année de festivités,  la plus grande ayant été organisée par l’EE de Luxembourg I en l’honneur du 60e anniversaire du système. Le Bureau du Secrétaire général a édité une brochure célébrant le 60e anniversaire des Écoles, qui a été distribuée à toutes les Écoles et à tous les acteurs du système.
En avril 2013, le Conseil supérieur a approuvé le nouveau Règlement des Écoles européennes agréées, et en août 2013, la famille des EEA s’est agrandie : le gouvernement estonien a créé l’École européenne de Tallinn et une EEA ouvrira ses portes en septembre 2014 à Copenhague. 
Le rapport est cette année encore très détaillé et varié. Le Secrétaire général ne le présente pas en détail mais est prêt à répondre aux questions.

La délégation finlandaise remercie le SG et son personnel pour ce bon rapport qui contient des informations fort intéressantes. A l’avenir elle aimerait aussi y voir figurer des informations sur les ressources humaines. Or ici il n’y a que le BSG. Ce serait bien que la situation du personnel de toutes les écoles figure en résumé dans ce document.
La Lituanie souhaite attirer l’attention sur le fait que certaines parties du rapport sont préparées par différentes personnes. Pour le Baccalauréat européen, il s’agit ici de ce que fait  le Bureau en général, mais l’unité Baccalauréat a aussi beaucoup d’autres tâches qui ne sont pas reflétées dans ce rapport.
La délégation française remercie le SG pour ses travaux monumentaux réalisés durant l’année 2013 et surtout pour la clarification du partage des couts qui met la France devant ses obligations. 

Le Conseil supérieur prend note du Rapport annuel du Secrétaire général.

Le rapport est publié sur le site web : www.eursc.eu.

	IX.
	RAPPORT D’ACTIVITE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DE RECOURS – ANNEE 2013
	2014-02-D-16-fr-3


Lors de la réunion du Conseil supérieur des 3, 4 et 5 décembre 2013, les mandats des 6 membres de la Chambre de recours ont été renouvelés pour une période de 5 ans (soit jusqu’au 21 avril 2019), conformément à l’article 1.3 de son statut et pour assurer son mandat. 

M. Henri Chavrier a été réélu président de la Chambre de recours pour une période de trois ans expirant le 1er juillet 2016.

Ensuite les recommandations de l’audit ont été mises en pratique afin qu’il y ait une séparation entre la chambre de recours et le BSG : l’assistante juridique a été nommée greffière avec effet au 1er janvier 2014 (la fonction n’est ainsi plus assurée par un membre de l’équipe dirigeante du secrétariat général mais bien par une personne sans lien hiérarchique avec le bureau du secrétaire général) et, d’autre part, une assistante administrative nommée à plein temps a pris ses fonctions, également le 1er janvier 2014, sous l'autorité de la nouvelle greffière.  Ainsi, deux personnes à temps plein consacrent désormais à titre exclusif et en toute indépendance hiérarchique, toutes leurs compétences au service de la juridiction.
Recul de recours : pour la première fois depuis la mise en place de cette juridiction dans le cadre de la convention portant statut des Ecoles européennes, ce nombre est en baisse par rapport aux années précédentes.

Le Conseil supérieur, lors de ses réunions des 16-18 avril 2013, a donné mandat au Secrétaire général de créer un groupe de travail qui se penchera sur la protection juridictionnelle. Ce GT, que le président de la Chambre de recours préside, a été mis en place en octobre 2013, et il devra remettre un rapport intermédiaire en décembre de cette année.

Le Conseil supérieur prend note du rapport d’activités du Président de la Chambre de recours pour l’année 2013.

	X. 
	POINTS B
	


	B.1.
	Modifications du Statut du Personnel détaché des Ecoles européennes.
	2014-01-D-60-fr-3


Le Conseil supérieur des 3-5 décembre 2013 a donné mandat au Secrétaire général de réviser en profondeur le Statut du personnel détaché des Ecoles européennes (Doc. 2013-12-D-5-fr-1).

Suite au débat lors de ce Conseil supérieur, cette révision devait mettre spécifiquement l’accent sur le rétablissement du parallélisme entre le Statut des fonctionnaires de l'Union européenne (ci-après dénommé « Statut des fonctionnaires de l’UE ») et le Statut du personnel détaché des Ecoles européennes.

Mandat spécifique a également été donné de revoir les barèmes des Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire.

En outre, la Cour des comptes a demandé au Secrétaire général de favoriser la rotation au poste d’administrateur-économe. Le Conseil supérieur de décembre 2013 a soutenu  cette recommandation.

Enfin, cette révision reflète aussi la jurisprudence récente de la Chambre de recours des Ecoles européennes en matière d’indemnité de dépaysement et d’indemnité de réinstallation et l’application au personnel déjà en poste au 1er septembre 2011 de la révision de 2011 des barèmes de traitement du personnel détaché.
Il faut faire des amendements étant donné les décisions prises par la chambre de recours. Des rapports très clairs obligent donc à modifier le statut.

a)
Amendements motivés par le rétablissement du parallélisme du Statut du personnel

1-
Augmentation du temps de travail, il faut établir ce parallélisme c’est pourquoi il est proposé d’instaurer, aux articles 36.5 et 36.6 du Statut du personnel détaché, la « semaine des 40 heures » ;
Question de savoir s’il fallait introduire une augmentation pour les enseignants du cycle primaire et ceux du cycle secondaire, la charge de travail étant de plus en plus importante. De plus, les enseignants dans le cycle primaire ne travaillent pas 40 à 50 min, mais bien 60 min. C’est pourquoi ces enseignants assurent plus de tâches qui ne sont pas rémunérées.

2-
Changer les règles pour le congé de maternité en portant la durée à 24 semaines en cas de naissance multiple ou prématurée ou en cas de naissance d'un enfant handicapé ou gravement malade.

3-
Allocation scolaire : pour la 1re fois dans l’article 3 révisé de l’Annexe VII du Statut des fonctionnaires de l’Union européenne il y a une référence claire aux EE et il faut que cela soit repris dans l’art 55 du Statut du personnel détaché.
4-
Frais de voyage annuel, art. 61, là aussi il fallait établir un parallélisme avec le statut de l’UE. Dans le passé tous les membres du personnel y avaient droit une fois par an pour retourner à leur domicile, mais maintenant l’attribution a été limitée aux membres du personnel qui ont droit à une indemnité de dépaysement. Remplacer aussi la distance géographique séparant le lieu d'affectation du membre du personnel de son lieu d’origine.
5-
Frais de déménagement : possibilité de prolonger la période durant laquelle le déménagement doit avoir lieu, non pas au cours des 12 premiers mois, mais au-delà dans certains cas.
b)
La Cour des comptes a recommandé de favoriser la rotation au sein du personnel administratif, notamment aux fonctions étroitement liées à la comptabilité.
Il est proposé de limiter désormais à neuf ans le détachement à ce poste, mais d’une manière différente. C’est pourquoi il est proposé de changer le statut avec la possibilité d’un nouveau détachement de 6 ans dans une autre EE avec une nouvelle période probatoire et un barème lié à la taille de la nouvelle école.
c)
Amendement lié au barème des Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire
Les discussions pour revoir les barèmes et notamment celui des Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire, ont eu lieu dans les comités préparatoires : la 1ère proposition (taille de l’école) a été rejetée. D’où la nouvelle proposition : au lieu du barème 4 pour les DAP, proposer le barème 2. Cette proposition n’a pas trouvé de soutien mais certaines délégations ont aidé à trouver une compromis : c.à.d. un barème 3 comme les professeurs du cycle secondaire.
Dernier point : 

d) Les amendements résultant de la jurisprudence de la chambre de recours. 

a.  l’indemnité de dépaysement, l’art. 56.2 n’est pas suffisamment clair : il s’agit de faire un copié-collé de l’art. 4 de l’Annexe VII du statut des fonctionnaires de l’UE, ceci va accroitre le nombre de personnes ayant droit à une indemnité de dépaysement. 

b.  indemnité de réinstallation : il s’agit de remplacer le critère de distance minimum entre l’école et le nouveau domicile par celui de l’obligation, pour le membre du personnel détaché, de changer de lieu de résidence.

c. Portée des barèmes de traitements révisés : l’intention du CS était d’appliquer cette règle à tous les détachés. Ceci avait l’objet d’une contestation et la chambre de recours a prononcé un arrêt qui a obligé de changer l’art. 85.2.
Toutes ces modifications devraient entrer en vigueur à partir de septembre 2014.

Avec une exception pour les économes, la limitation de 9 ans, avec possibilité de renouveler, ne concernant uniquement tous les nouveaux économes détachés à compter du 1er septembre 2014.
La délégation luxembourgeoise remercie M. A. Beckmann pour l’exposé soumis ici. Elle se permet toutefois de rappeler que les dernières années, à plusieurs reprises il a été tenté de modifier et d’adapter le statut suite aux contraintes budgétaires. Malheureusement cela devient de plus en plus difficile de trouver du personnel détache et du personnel local. Et ces modifications ne vont pas faciliter les choses. Exemple, le Luxembourg n’a pas pu trouver un économe pour l’EE de Luxembourg II. Ce qui ne va pas faciliter les choses c’est l’idée de faire muter l’administrateur-économe, c.à.d. détacher un engagé local c’est déjà difficile et le faire muter entre les pays c’est quasiment impossible.

Pour le reste des 40 heures, le Luxembourg certifie que le personnel travaille déjà plus que 40 heures déclarées. En résumé, la délégation luxembourgeoise dit pouvoir donner son aval pour ces modifications mais pas de grand cœur car cela va rendre la vie difficile aux directeurs.
La Commission européenne tient tout d’abord à remercier le SG, et plus particulièrement M. A. Beckmann pour le document présenté, fruit d’un travail conséquent. Elle rappelle qu’il y existe un principe de parallélisme et remercie pour toute l’étude qui a été faite, et les besoins et les petites dispositions qui sont proposées, qui s’inscrivent dans cette démarche. Elle émet une remarque concernant l’art. 29 : le principe de rotation d’un économe applicable aux nouveaux, doit aussi être appliqué aux anciens économes des écoles. Nous avons deux cas qui démontrent qu’un détachement de longue durée peut entraîner des phénomènes déplorables. 
Pour la Commission le document est bien rédigé, mais on aurait dû moduler d’autres responsabilités, en revanche sur l’art.29 la réflexion doit se poursuivre car il faut arriver à une solution beaucoup plus stricte. La Commission souligne qu'un document séparé devra être soumis, comme prévu, par le SG sur la rotation des administrateurs-économes et donne son accord sous cette condition.

Les Pays-Bas remercient la Présidente pour hospitalité bénéficiée à Sofia et profitent de l’occasion pour présenter une nouvelle collègue Mme D. VAN DEN BERG.  La délégation remercie aussi le SG pour le document sur le parallélisme et les recommandations faites par la chambre de recours. En ce qui concerne la mobilité des économes elle émet cependant quelques réserves parce qu’il faut se procurer des compétences spécifiques. De plus pour l’augmentation des salaires, ils aimeraient qu’ils ne soient pas augmentés de manière générale. Les Pays-Bas demandent un vote séparé sur ce point.
La délégation française remercie l’assemblée pour la qualité des échanges. Ce travail correspond à un vrai travail de modernisation du statut du personnel détaché des EE, qui ne peut être traité différemment. Il est nécessaire que ce parallélisme soit accepté. La France trouve évident la rotation des économes, c’est nécessaire et c’est une question de modernisation. Pour la modification des barèmes des DA : on touche ici au barème d’une catégorie, est-ce qu’il y a un risque de demande de changement de barème d’autres catégories ? Existe-il une fiche financière ?

La République tchèque est d’accord de voter séparément sur les différents articles car elle a un problème par rapport à la proposition relative aux barèmes des DAP. Elle pense qu’il est essentiel de faire des descriptions du profil des emplois car les tâches à assurer par les DA des deux cycles concernés sont semblables et les nouveaux barèmes ne reflètent pas cet élément dont il faut tenir compte  (à savoir que les Directeurs adjoints des cycles maternel et primaire doivent être classés dans le barème 3, soit la même catégorie dont font déjà partie les professeurs du cycle secondaire).  
Les Enseignants (CDP) comprennent les modifications, notamment pour le barème des DA. Toutefois pour le temps de travail, le travail administratif est différent du travail d’un enseignant. Les professeurs sont responsables d’autres tâches en plus de l‘enseignement. Ils doivent participer à des différentes réunions, et à toute une série d’activités connexes, (visites excursions…etc.). Donc beaucoup d’enseignants disent qu’ils aimeraient faire que 40 heures par semaine. Mais avec ce changement ils vont devoir travailler plus et c’est inquiétant par rapport aux conseillers qui doivent être fort disponibles pour l’école.
La Lituanie aimerait attirer l’attention sur un point : la profession d’enseignant est régulée différemment dans chaque pays membre, ce qui est important quand il s’agit de vouloir changer le règlement. Dans la majorité des pays, la profession d’enseignant n’exige pas  de travailler 40 heures. La délégation veut faire la différence et voter séparément.

L’Espagne remercie M. A. Beckmann d’avoir préparé ce document, elle est d’accord d’avoir des votes sépares pour certains points, notamment de laisser de côté la rotation des économes, qui n’est pas très claire selon elle. Les directeurs peuvent muter tous les 5 ans, cela devrait donner des pistes sur ce qu’il faut faire.

Pour la durée du temps de travail, en réalité les Directeurs travaillent déjà plus que 40 heures/semaine, ainsi que les enseignants : dès lors pourquoi il faut augmenter leur horaire ? Et pour ce qui est du barème des DAP et DAS, il y a beaucoup de pays où cette différence n’existe pas.  En Espagne, il existe une différence parce qu’il s’agit de formations professionnelles différentes. D’autres catégories pourraient demander aussi des modifications des barèmes, comme par exemple les conseillers d’éducation qui en Espagne sont des professeurs de l’enseignement secondaire. 
La délégation allemande est en faveur de ces propositions notamment celle concernant le barème des DA, et rappelle que dans différents organes la même discussion a déjà eu lieu. 
La délégation belge a pris note et remercie M. A. Beckmann pour les explications. Nous sommes surpris car autant la BE comprend le parallélisme, en tout cas pour ceux dont on  se propose d’augmenter le temps de travail, autant le travail qu’ils effectuent n’est pas comparable à un travail de bureau. La BE pense qu’il n’est pas  nécessaire d’augmenter le temps de travail des conseillers d’éducation. Plusieurs délégations ont déjà constaté qu’ils effectuent plus que 40 heures, donc augmenter le temps de travail n’est pas nécessaire. Et s’il faut malgré tout faire un effort on peut leur mettre une demi-heure en plus.

Quant à l’augmentation de 21 périodes par enseignant, la BE pensait que c’était déjà  adopté car les chargés de cours  se sont soi-disant adaptés il y a plusieurs années au statut des enseignants par rapport à un plein temps passé de 20 à  21 périodes semaines.

Pour les économes, il est justifié de demander qu’ils ne restent pas longtemps sur le même poste.
Les Directeurs remercient M. A. Beckmann pour ce travail énorme. Ils voudraient attirer l’attention et soutenir ce que les enseignants ont dit : en ce moment  le nombre d’heures que les enseignants passent à l’école en dehors des cours est bien supérieur. En augmentant les heures ils craignent que l’ambiance soit touchée, pas vraiment les directeurs mais pour les conseillers d’éducation. En ce qui concerne les barèmes des DA les Directeurs soutiennent la proposition de M. A. Beckmann. Ils soutiennent aussi la proposition concernant la rotation des économes et soulignent que les comptables sont souvent plus près du budget que les économes eux-mêmes.
La Finlande voudrait remercier M. A. Beckmann pour sa présentation très claire. Elle est en grande partie d’accord mais émet quelques  réserves quant aux barèmes pour les DA. 
Dans l’ensemble, les Parents comprennent ce qui motive ces amendements et rejoignent certaines positions exprimées précédemment, notamment par les directeurs. Tout en ayant bon espoir quant à un accord sur le partage des coûts, ils invitent cependant le Conseil supérieur à aborder avec prudence tout amendement susceptible d’avoir des incidences sur le recrutement et le maintien en poste du personnel, et ce compte tenu du manque croissant de détachements, de l’absence de progression sur la question des contrats locaux nécessaires pour pallier cette pénurie et de la difficulté pour certains États membres à engager des enseignants correspondant aux profils les plus demandés. À cet égard, les parents constatent que dans les écoles les plus affectées, le système repose déjà sur les efforts et les heures supplémentaires consentis par des enseignants surchargés.

Le Secrétaire général réplique qu’en ce qui concerne le parallélisme avec le statut du personnel de l’Union européenne, celui-ci est appliqué depuis le début du système des EE. Il y a des améliorations des conditions pour le personnel avec certains articles et il y a des inconvénients avec d’autres. Concernant  le barème des DA la situation est assez  difficile à ce stade, à cause des réductions salariales assez importantes introduites en 2011. Les DAP sont ceux qui gagnent le moins dans le système.

Concernant les économes M. Kivinen est d’accord avec l’amendement car la Cour des comptes a fait plusieurs recommandations concernant ceux-ci et dans le document nous n’y répondons que de façon partielle. En ce qui concerne la rotation des économes il s’agit d’une recommandation, mais il y a aussi une recommandation pour l’ensemble de l’équipe comptable. Il faudrait préciser les taches et les qualifications, car il y a eu des difficultés à recruter des économes compétents. Un document à ce sujet pourrait être produit pour le prochain Comité budgétaire.
Pour ce qui est du temps d’enseignement, au niveau du primaire, l’enseignant travaille 32 périodes, au sein de la classe plus 2 heures en dehors. Tandis qu’au secondaire il travaille 20 à 23 heures de cours. L’objectif n’est pas d’augmenter le temps de travail mais de clarifier les règles. En effet, en termes de postes, normalement les secondaires sont spécialisés dans des matières spécifiques. 

Le Secrétaire général est d’accord pour que les votes soient séparés sur les différents points.
M. Beckmann remercie toutes les délégations d’être intervenues. La discussion a montré que ces 4 points peuvent faire l’objet d’un vote séparé. Pour l’augmentation des salaires des conseillers pédagogiques il semble que  cela pose problème.

Pour les économes : il est devenu difficile d’en recruter.  Et s’ils sont engagés localement il sera difficile de ne pas leur donner un CDI pour être attrayant.
La Commission a demandé que le principe de rotation s’applique à tous les détachés et pas qu’aux nouveaux. Si ce point n’est pas mûr M. Beckmann propose de le reporter.
Concernant l’occupation du poste par un PAS, la décision a été prise au mois de décembre pour rendre le poste plus attrayant, une rotation ne peut pas être envisagée.
En ce qui concerne les salaires, certes une révision de la structure de tous les salaires peut être prévue. Mais le mandat donné en décembre était d’examiner les salaires des DAP et la différenciation selon la taille de l’école. 

Pour le coût, pour répondre à la France qui a abordé ce sujet, un aperçu du coût est annexé à la fin du document : 48.000 euros pour l’ensemble du système divisé par 14 écoles.

Pour la jurisprudence de la CC, l’art. 56.2 actuel est beaucoup plus discriminatoire et la proposition est beaucoup moins restrictive. 

En résume aujourd’hui il faut tenter de faire passer tous les votes en laissant de côté le point sur la rotation des économes. Plus tard, il faudra tenter de travailler une proposition globale pour les économes (question de mandat, limitation….etc.). Mais pour les 3 autres points restant M. Beckmann propose de passer au vote aujourd’hui de sorte de pouvoir clôturer le point.
La Commission européenne remercie M. Beckmann pour les éclaircissements  et les propositions qui semblent très bonnes. Ce sont les décideurs politiques ont pris des décisions quant au statut du personnel de l’UE, et il faut les suivre. Il y a déjà un décalage en faveur du personnel des EE car les amendements entrent en vigueur le 1 er septembre 2014 seulement.
La Belgique constate qu’elle n’a pas de réponses sur la possibilité d’appliquer ce genre de mesure de manière rétroactive.
M. Beckmann revient sur la problématique de la rétroactivité. Il faut être prudent, donc pas de rétroactivité. Pour les autres changements, il s’agit d’un avantage en package : c.à.d. appliquer ces mesures à un ensemble de membres du personnel pour tous les changements, avoir une approche globale. Cette rétroactivité risque de poser problème. Le document tel quel est prêt à être voté.
La Présidente propose compte tenu des discussions et des propositions, et compte tenu des explications, de voter sur 3 sujets de base et elle demande à M. Beckmann de reprendre clairement les points sur lesquels il faut voter.

M. Beckmann rappelle que le CS a besoin de la majorité des 2/3, sur 30 voix en tout, et qu’il est préférable de voter délégation par délégation.

VOTE :
1er vote : package : 26 oui - 2 abstentions et 2 absences

2ème vote : barème des Directeurs adjoints : 22 oui - 2 non - 4 abstentions et 2 absences.

3ème vote (articles 56, 58 et 85) : 4 abstentions - 2 absences et 24 oui
4ème vote (date entrée en vigueur pour tout détaché : 1 septembre 2014) : 2 absences - 1 abstention -  1 non et 26 oui
Le Conseil supérieur a décidé de marquer son accord sur les propositions d’amendement du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes dont la synthèse figure à l’Annexe I du présent document, à savoir:

a) Les amendements motivés par le rétablissement du parallélisme du Statut du personnel qui portent sur le nombre d’heures/périodes de travail (article 36), le congé de maternité (article 42), l’allocation scolaire (article 85.3), les frais de voyage annuels (article 61 et Annexe IX) et les frais de déménagement (article 62), pour maintenir le parallélisme entre les deux Statuts du personnel, le Statut des fonctionnaires de l’Union européenne (Statut des fonctionnaires de l’UE), entré en vigueur le 1er janvier 2014.

b) L’amendement lié au barème des Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire : d’augmenter légèrement le traitement des Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire en les classant désormais au barème 3 comme les professeurs du cycle secondaire (Annexe VI).

c) Les amendements résultant de la jurisprudence de la Chambre de recours : d’amender les dispositions relatives à l’indemnité de dépaysement (article 56.2) et à l’indemnité de réinstallation (article 58.7) et, d’autre part, de modifier la portée de la révision des niveaux de salaire de septembre 2011 (Article 85.2).

d) Toutes les modifications entreront en vigueur au 1er septembre 2014 et s’appliqueront à tous les membres du personnel détaché à partir de cette date (modification de l’article 81.3).

Le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général afin d’élaborer un document séparé, qui lui sera soumis, sur la rotation des Administrateurs-économes.

	B.2.
	Créations/Transformation/Suppressions de postes Personnel administratif et de service
	2014-02-D-8-fr-2


M. Beckmann présente le document qui comprend les propositions concernant toutes les demandes de créations de postes des EE et du BSG, qui ont été traitées par le Comité budgétaire lors de sa dernière réunion. Le Comité budgétaire a classé les demandes de créations de postes en 3 catégories :

A  Postes n’ayant pas rencontré le consentement unanime des membres du conseil d’administration, au sein des conseils d’administration.

B  Postes ayant rencontré le consentement de tous les membres du conseil d’administration au sein des conseils d’administration et pour lesquels la restriction d’attente de la Commission a maintenant été levée  lors de la réunion.

C  Postes qui n’ont pas été rejetés, mais pour lesquels toutefois les moyens budgétaires ont été neutralisés.

Et enfin il y a les transformations de postes.
Le CB a discuté de la question et il propose d’approuver tous les postes qui sont sous B, les postes sous C avec une réserve de la délégation DE, ainsi que les transformations de poste.
Les Directeurs demandent au CS d’accorder les postes qui sont unanimement admis dans les CA. L’organe qui connait mieux son école est le CA, et le CS devrait faire confiance à son administration. Mme Vassilacou fait remarquer qu’il s’agit d’une période de vaches maigres et elle estime que les écoles ne font pas de propositions exagérées. Elle  prie le CS de bien vouloir donner son accord pour les postes B et C.
La Commission européenne dit qu’elle était d’accord à condition qu’il n’y ait pas de conséquences budgétaires et pense que cela a été accepté par l’ensemble du CB.
Mme Vassilacou se rappelle que le BSG avait confirmé que ces 3 postes seraient neutres budgétairement donc on pourrait les approuver.
Le Secrétaire général précise qu’il n’y a pas de création de postes qui sont neutres. Le CB demande qu’on fasse des économies  en puisant dans d’autres budgets. Le budget a diminué de façon significative et même davantage que ce qui est requis ici.
VOTE :
1er vote : ensemble du paquet B à l’exception du ½ poste comptable de Munich et en incluant les transformations de postes, car ces 4 transformations ont été soutenues également par le CB, et le BSG, n’émet aucune restriction 

· 26 oui, 2 abstentions et 2 absences

2ème vote sur le poste de Munich : 
· 27 oui, 2 abstentions et 2 absences

3ème vote le postes C : 
· 25 oui, 1 non, 2 abstentions et 2 absences

Le Conseil supérieur approuve la création de postes pour :

	BXL II
	0,5
	secrétaire

	 
	1
	technicien(ne) spécialisé(e) (S&S)

	BXL III
	1
	secrétaire

	BXL IV
	1
	secrétaire

	 
	1
	technicien(ne) spécialisé(e)

	 
	0,5
	ouvrier

	Francfort
	1
	secrétaire

	 
	0,5
	bibliothécaire

	
	0,5
	technicien(ne) ICT 

	Karlsruhe
	1
	secrétaire

	LUX 1
	1
	secrétaire

	LUX 2
	1
	technicien(ne)

	Munich
	0,5
	comptable

	BSG
	1
	coordinateur SAP

	 
	1
	coordinateur de contrôle interne

	Total
	12,5
	 


Le Conseil supérieur approuve la transformation de postes pour :

EE Bergen:

1 poste de concierge en technicien(ne) spécialisé(e)

EE Bruxelles:
1 poste d’ouvrier/ouvrière en technicien(ne)

      


0,6 poste de Personnel Auxiliaire en secrétaire  

EE Mol

1 poste d’ouvrier/ouvrière en concierge

Secrétariat général:
1 poste Webmaster en assistant(e) d‘un chef de section

	B.3.
	BUDGET 2015 DES ECOLES EUROPEENNES :

a) Introduction à l’avant-projet de budget 2015.

b) Avant-projet de budget 2015 des Ecoles européennes.
	2014-02-D-10-fr-2

2014-02-D-11-fr-2


M. Kivinen fait une présentation PowerPoint des avant-projets des budgets qui ont été discutés dans les CA.
Entre le 13 janvier et le 7 février 2014, les conseils d’administration des quatorze Ecoles européennes ont vérifié les états prévisionnels et établi les avant-projets de budgets pour l’année budgétaire 2015.
La Commission européenne dit avoir examiné avec attention ces avant-projets de budget, et avoir pris connaissance des chiffres pour 2015. La Commission est en faveur des propositions qui sont faites. Toutefois la CE n’est pas d’accord sur les niveaux de contributions pour les EE de Francfort et du Luxembourg, dans le cadre de la contribution venant du chap. 5 du budget de l'Union. En effet, la Commission est d'avis que les Institutions et organismes avec des budgets propres devraient apporter une contribution financière pour les enfants de leur propre personnel. Donc, les discussions se poursuivent au sein de la CE. La Commission ne peut s’engager  sur le budget de LU I, LU II et FR.

Le Secrétaire général a l’impression que les membres sont nombreux à ne pas comprendre ce que la CE vient d’expliquer. Il s’agit d’une question interne à la CE. Dans la convention il est stipulé que c’est la CE qui apporte la contribution des institutions au sein du budget des EE. S’il y a des batailles entre les institutions c’est inquiétant.

Quoi qu’il en soit au sein de ce conseil il faut approuver ou désapprouver ce budget, un travail considérable a été réalisé pour le mener à bien et le SG demande de l’accepter. La CE pourra voir par après ce qu’il en est au sein des institutions européennes.
La France demande ce qu’il en est des dépenses de fonctionnement, sont-elles également réduites ?

Le Secrétaire général répond que les frais de fonctionnement repris aux chap. 2 et 3, sont des frais qui augmentent un peu, 4.8% ce qui est très proche de l’augmentation de la population.

La Commission demande s’il est possible de voter par école/ligne budgétaire.

Le Secrétaire général rétorque qu’il faut gagner du temps et que par ailleurs il n’a entendu aucune délégation émettre des réserves concernant les budgets, sauf la CE.

La France estime avoir posé une question qui n’a pas obtenu de réponse. La France n’approuve pas le budget.

La Grèce réclame  ne pas avoir vu les documents. Et demande que le point soit reporté.

La Présidente annonce que le SG propose de distribuer la version papier de la présentation PowerPoint. Les documents sont disponibles sur DOCEE et le vote est reporté au lendemain.
Le lendemain :
Le Secrétaire général espère que les délégations ont pris connaissance des documents qui ont été mis à disposition par le BSG et il propose de passer au vote.

La délégation autrichienne remercie le SG. Elle trouve que la question est complexe : la veille, la Commission européenne disait qu’elle ne pouvait pas être d’accord avec cette procédure parce que dans certaines circonstances quand il y a d’autres institutions les coûts des écoles doivent être autofinancés. L’Autriche comprend la position de la CE, mais leur autre point de vue c’est de se demander si les EE ne souhaitent pas demander elles-mêmes plus de finance que ce soit à la BEI ou la BCE. Les Etats membres pourraient se voir ainsi rembourser certains coûts. A propos de l’accord de financer de l’EE de Luxembourg un mandat a été donné au SG de trouver des alternatives de financement. Et là c’est une belle alternative. En faisant un lien avec le Cost sharing ce serait une composante parallèle et tous les fonds versés permettraient de partager la charge de financement. La délégation demande de réfléchir et de voir si au niveau du CS on pourrait s’exprimer là-dessus et aller dans une certaine voie.
La Commission européenne revient sur sa 1ère intervention pour donner plus du contexte et historique et donner une meilleure explication de la situation globale en matière de cost-sharing. Il faut bien comprendre la manière dont le financement des EE s’est développé. Il faudrait revenir en 1953, quand les EE ont été créées, une convention a été signée, les EE devaient assurer l’enseignement  des enfants du staff des Communautés européennes. Puis les institutions, les systèmes de fonctionnement et de financement ont évolué  Différents institutions/organes/agences qui ont soit leur propre budget et/ou des sources de financement mixtes (au départ du budget de l'UE et des EM  (le cas de quelques agences) ont été créés. La Commission a écrit aux institutions/organes concernés en 2013 pour leur signaler que pour raisons de transparence et de bonne gestion, ils devraient assurer le financement des frais d'éducation de leur propre personnel. Elle a pris contact avec ces organes, et par exemple l'Office pour l’harmonisation du marché intérieur (OHIM), est d’accord  avec le principe de financement et un accord de financement a été conclu avec la Commission.  La  Commission mentionne que dans le PB2014 il avait déjà  été mentionné qu'au chap.5, on note par rapport aux EE de type 1 qu’environ 26M d’euros par an pourraient venir par des organismes non financées par le budget européen. 

La délégation autrichienne nous dit qu’il faudrait faire une modèle de l’école de Munich.

Le Secrétaire général rappelle qu’il y a un an a et demi il a proposé différentes pistes pour trouver de fonds. Plusieurs réponses lui ont été données et il lui a été ordonné de ne pas négocier avec ces différents organes quant à leur contribution. Et depuis un an et demi il n’a pas négocié car il n’a pas eu d’aval. Si la BEI, et la BCE et les autres organismes concernés contribuent cela diminuerait le budget de la CE. Les enfants de la BEI, BCE, etc. ce sont des élèves de cat. 1 et il s’agit de problèmes internes de la UE.

La délégation allemande remercie la CE pour son message transparent, elle pense que la proposition autrichienne est bonne, et qu’il faut trouver d’autres modèles comme celui de Munich. M. Kivinen pourrait en effet recevoir un mandat de la part des membres du CS pour aller dans cette direction. A Alicante la situation change, c’est un cas séparé;  et il faut que les procédures soient claires. L’Allemagne est en faveur de cela.
La délégation espagnole déclare que le fait que l’ES ait gardé une position proactive à l’égard de l’Ecole d’Alicante n’a rien avoir avec le fait que l’école se situe en Espagne. La CE et les EM, surtout dans le cadre des négociations, doivent essayer de renforcer la position prise ; c.à.d. qu’il ne faut pas que chacun aille de son côté, mais il faut s’orienter dans le même sens. Il faut commencer à négocier avec les autres organes et donner un mandat au SG.
La Grèce est en faveur de cet avant-projet. Elle a par contre constaté par rapport aux chiffres, deux différences au niveau des chiffres et de la population scolaire. Entre le document du budget et celui de la continuité des sections scolaires.

Autre question pratique sur la publication des documents dans Docee pour les budgets : il faudrait mentionner dans l’ODJ où les trouver.
Le SG rétorque qu’il ne savait pas qu’en 2005 concernant le budget, le CS avait décidé de ne plus imprimer les documents mais de les publier dans une rubrique spécifique.

Il propose de passer au vote : la CE avait proposé qu’il se fasse en deux temps. Le SG n’a pas entendu de critiques sauf de la part de la France qui n’était pas d’accord. 
La Commission européenne demande d’inclure le budget du BSG dans la 1ère partie.

L’Espagne dit ne pas comprendre pourquoi la CE veut séparer le vote sur le budget. Elle demande s’il s’agit de voter sur un nouveau document avec une contribution de la CE à zéro ?

Le SG répond qu’il faut  voter sur ce qu’il y a sur la table.

La Commission européenne souhaite  un vote séparé car sur les budgets des 11 EE et le BSG ; elle est d’accord. Elle souhaite s’exprimer sur les 11 EE et le BSG et leur donner un maximum de votes. Mais sur les 3 EE (Francfort  et LUX), le vote de la CE sera différent, elle  émet une réserve sur le niveau de la contribution financière de l'UE au budget de ces 3 Ecoles.
VOTE :
· 1er vote (11 EE + BSG) : 26 oui, 3 absences, 1 abstention, 

· 2ème vote (EE FR + LU I et II): 22 oui, 3 absences, 4 abstentions

Le Conseil Supérieur approuve séparément, à la majorité de deux tiers, et respectivement, les avant-projets  de budget 2015 des Ecoles de Francfort et Luxembourg I et Luxembourg II ainsi que les avant-projets de budget 2015 du Bureau du Secrétaire General et des 11 Ecoles restantes.
	B.4.
	Budget rectificatif et supplémentaire n° 1/2014 pour le Secrétariat général ainsi que budgets rectificatifs pour les budgets des Écoles européennes Bruxelles 2, 3 et 4, Culham, Francfort, Luxembourg 1 et 2 et Varèse pour libération des moyens financiers nécessaires.
	2014-02-D-39-fr-2


L’an dernier, le Conseil supérieur a décidé de remplacer le vieux programme budgétaire et comptable des Ecoles européennes par un programme de la société SAP. L’introduction du programme SAP, est un projet important car il devrait nous permettre de répondre aux recommandations de l’IAS et de la Cour des Comptes. Pour faciliter le fonctionnement des EE, il leur faut un tel système.
D’après le plan de travail de SAP, un crédit d’engagement de 1.303.021,500 euros était à prévoir pour l’année 2013.

En 2014 un budget supplémentaire de 1.600.000 euros est attendu pour la réalisation, la prise en charge et l’installation des programmes. Mai les frais liés au projet s’élèvent pour l’année budgétaire 2014, à 2.031.000 euros à mettre à disposition sous forme d’un budget rectificatif.

Une autre dépense dont l’ordre de grandeur n’était pas prévisible au moment de l’établissement du budget 2014 est liée au baccalauréat européen.
Des besoins visés ci-dessus, il résulte un besoin supplémentaire de moyens financiers de 2.031.000 euros + 150.000 euros = 2.181.000 euros.

Ce budget rectificatif et supplémentaire a fait l’objet d’une approbation à l’unanimité au Comité budgétaire, il est proposé au conseil supérieur de faire de même.

Le Conseil supérieur approuve à l’unanimité le Budget rectificatif et supplémentaire n° 1/2014.

	B.5.
	Mécanisme de partage de la charge financière (« Cost Sharing ») 
+ Annexe 
	2014-02-D-34-fr-2


Le Secrétaire général explique qu’il s’agit d’une question très délicate. Il a eu plusieurs contacts bilatéraux avec plusieurs délégations.

Il faut un vote unanime, or trois délégations manquent ici. Il va falloir donc  faire une procédure écrite. Ces trois jours à Sofia ont été excessivement utiles car le SGA et le SG savent ce qui est possible ou non pour chaque EM. 

Ils prennent ainsi note de tous les commentaires dans les discussions bilatérales qu’ils ont  eues, et ils vont proposer un nouveau tableau. 

M. Kivinen propose donc de lancer une PE basé sur un tableau modifié avec les commentaires des EM.
La délégation irlandaise remercie M. le Secrétaire général, elle s’en félicite car  la discussion peut aller de l’avant. Elle soutient le modèle présenté au CB car il s’appuie sur les quatre principes acceptés.  Le tableau présenté en décembre dernier est inacceptable pour l’Irlande, car le mécanisme de fixation de la quote-part de chaque pays exclut 220 postes actuellement pourvus par un certain nombre de pays. L’Irlande estime que cela est injuste et contraire au principe de partage de la charge financière. Quand ce débat a commencé en 2008, il s’agissait de la répartition de la charge. A l’époque, il a été reconnu que pour livrer un enseignement multilingue, il fallait trouver des mécanismes pour pallier aux problèmes posés pour des pays comme l’Irlande et le Royaume-Uni découlant de la demande disproportionnée d’enseignants anglophones.
Les sections EN connaissent de plus en plus de difficultés, de nombreux postes n’étant pas pourvus par des enseignants détachés. La proposition relative au partage de la charge financière se base sur  le nombre de postes théorique dont a besoin l’ensemble du système. Le nombre réel de postes requis pour répondre aux besoins pédagogiques n’est pas pareil.  La solution optimale consisterait à faire fournir par les pays les enseignants dont a besoin le système en fonction des besoins pédagogiques, ainsi qu’à trouver un mécanisme permettant aux pays se trouvant en situation excédentaire de recouvrer leurs coûts, par le biais, par exemple, du fonds de partage de la charge financière.  La charge doit en effet être repartie de façon équitable entre tous les EM. L’Irlande est ouverte à toutes les options susceptibles d’aboutir à une solution qui prend en compte tous les postes et qui est équitable et proportionnée.  

Pour la France la situation a été l’occasion de beaucoup d’échanges fructueux avec le SG et souhaite rappeler sa situation et ce qu’elle avait compris en décembre dernier. Le CS avait voté sur le modèle structurel. La cible présentée excluait les contributions volontaires de l’état. Le vote a été acquis et posé ainsi. Il se trouve que lors du CB de mars, cette cible avait disparu et la France était place dans une situation dégradée obligée d’apporter 26 postes d’enseignants en plus, ce changement a fait que la France s’est cantonnée dans sa position de décembre et n’approuvait pas ce qui a été présenté au CB de mars.
L’Allemagne s’aligne à la délégation française. Elle est d’accord avec la proposition de la procédure écrite qui lui donnera du temps car à son niveau elle doit en parler à son ministère.
L’Espagne dit qu’elle n’a jamais voulu réduire sa contribution mais elle dit aussi qu’il faut être cohérent avec la position adoptée. Le CS n’a jamais voté un tableau.  Ce qui avait été convenu par procédure écrite, ce sont les quatre principes qu’il faut prendre en considération, dont notamment le nombre de sections linguistiques.
Le Secrétaire général fait remarquer que sa situation est difficile et comme le dit l’Espagne, les EM ne se sont mis d’accord que sur les principes.

Il propose d’y aller pas à pas et pour éviter les problèmes et quant à la PE, il peut faire une proposition officieuse pour que les membres fassent leurs commentaires et quand tout le monde sera d’accord, la procédure écrite sera lancée.
L’Autriche précise qu’en décembre les EM se sont mis d’accord sur les principes du cost-sharing sur base de la situation en ce moment-là.
Le Royaume-Uni partage beaucoup d’éléments du message de l’Irlande. M. Kivinen propose une PE, et la délégation britannique est d’accord mais ce serait bien de pouvoir anticiper le travail s’il faut arriver à l’objectif plus rapidement. La délégation partage aussi l’idée de l’Espagne. Le CB n’est pas arrivé à un consensus sur une méthode de calcul.

La délégation rappelle que le Royaume-Uni ne remplacera pas les enseignants sauf à l’EE de Munich.
Pour les Pays-Bas il est important de trouver une solution durable  et stable. Il est également important que ce les EM conviennent soit contraignant, ce serait un grand progrès par rapport à ce qui a été décidé par le passé. La délégation néerlandaise insiste qu’à l’avenir le partage de la charge financière bénévole doit rester volontaire et si on devait compenser, alors il faudrait que cette compensation soit valable pour tous les pays.
L’Italie trouve qu’en fait il s’agit d’une situation assez complexe, c’est clair que ce n’est pas facile. Les pays qui ont un grand nombre de sections linguistiques ont un avantage au niveau de la promotion de la langue et ça pourrait compenser les frais supplémentaires.  L’Italie peut contribuer mais pas au-delà des limites, et actuellement elle ne peut pas trouver des enseignants italiens qui puissent enseigner en langue EN ou FR. 

Ceci dit la délégation italienne est d’accord sur cette PE qui va lui permettre d’approfondir sa position.
Les Directeurs disent suivre avec une grande angoisse les débats et ils espèrent qu’une solution sera vite trouvée. Ils invitent les EM à partager leurs soucis, et les remercient pour les efforts entrepris.

La Présidente conclut en rappelant qu’une décision a été prise au CS de décembre où des principes ont été acceptés. Dans la déclaration d’aujourd’hui, le CS n’est pas prêt non seulement parce qu’il n’est pas au complet et qu’il n’y aura pas l’unanimité mais aussi parce que il faut continuer à travailler dans le sens comme M. Kivinen l’a présenté. Avant de lancer la PE, dans un  1er temps et de manière officieuse le secrétariat général enverra  le document informel aux membres, et quand il sera prêt, la PE sera lancée.

Interparents souhaite ajouter que le document sur le mécanisme doit comprendre des critères d’attribution des postes d’enseignant. Faisant part aux États membres de son espoir qu’ils trouvent un accord, Interparents attire leur attention sur la situation paradoxale qu’ils ont à traiter. En effet, le système des Ecoles européennes est de plus en plus apprécié pour sa capacité à doter l’Europe actuelle d’une jeunesse mobile formée à plusieurs cultures qui est bien préparée au marché mondial. Il suffit de voir la place accordée aux Ecoles agréées dans l’ordre du jour de la réunion d’aujourd’hui pour constater que certaines écoles souhaitent assurer un enseignement du type de celui des écoles européennes, dont l’aboutissement est l’obtention du baccalauréat européen. Cependant, pour qu’une telle évolution soit possible, il est plus que jamais indispensable de renouveler les engagements vis-à-vis du cœur du système. Ce cœur a encore besoin d’enseignants détachés qui connaissent les systèmes nationaux car leurs élèves sont appelés à les rejoindre et ils doivent pouvoir élaborer les programmes en concertation avec les inspecteurs nationaux. Interparents voudrait se faire l’écho d’autres intervenants en lançant un appel pour résoudre la question du recrutement et maintien en place des chargés de cours, et regrette que ce point ne figure pas à l’ordre du jour. Enfin, dans l’ensemble des délibérations, le nombre d’enseignants nécessaires au système d’un point de vue pédagogique doit constituer le point de départ.

Le Conseil supérieur ne peut s’exprimer sur le document car il nécessite une décision à l’unanimité, or trois délégations sont manquantes. Celui-ci sera donc soumis aux membres par procédure écrite.

	B.6.
	Accord de financement entre le Luxembourg et les Ecoles européennes
	2014-02-D-36-fr-2


En résumé, Il y a deux Ecoles européennes au Luxembourg, dont l’une est située au Kirchberg et l’autre à Mamer. Le nombre d’élèves scolarisés dans les Ecoles européennes de Luxembourg est en-deçà de leurs capacités d’accueil respectives et il n’y a aucun risque que la population scolaire de Catégorie I arrive à les saturer.

Aussi, il y a une forte demande de la part d’expatriés de Catégorie III d’obtenir la scolarisation de leurs enfants dans une des deux Ecoles européennes de Luxembourg.

Le Gouvernement luxembourgeois a manifesté de l’intérêt pour contribuer financièrement à la création et au fonctionnement de classes supplémentaires, au-delà du cadre réglementaire existant, permettant ainsi à plus d’élèves de Catégorie III d’être scolarisés dans les Ecoles européennes de Luxembourg.
Il est proposé de créer et subsidier dans les deux Ecoles européennes de Luxembourg, dans les sections linguistiques francophone et anglophone, des classes supplémentaires suivant l’accord de financement présenté.
Le SG remercie le gouvernement luxembourgeois pour cette contribution généreuse. Il demande l’approbation du CS pour que cela puisse entre mis en œuvre au plus vite.

Le Luxembourg remercie le SG pour la présentation de ce document. Tout comme il remercie les deux directeurs. Les EE de Luxembourg accueillent des élèves de toutes les  nationalités. Pour le moment elles ne sont occupées qu’à 70%. Si cette proposition est acceptée l’offre pourra être augmentée.
Les Directeurs accueillent avec un grand enthousiasme la proposition. A Luxembourg II,  l’école a une capacité de 3000 élèves, et  il y en a 2100. Et à l’école de Luxembourg I, la capacité est  de 3300 élèves et il y en a 2800.
Le Royaume-Uni souhaite savoir quelles seront les attentes en matière de détachement ?

Pour le Secrétaire général cela va sans dire que la création de deux classes suppose que de nouveaux enseignants vont devoir être trouvés. Ce sont de chargés de cours qui devront pourvoir ces postes. Il faut d’abord approuver le principe  avant d’entamer les détails.

La France s’interroge comment le Luxembourg compte réaliser ce bel objectif et fournir les enseignants  et le Personnel administratif ?
Les Parents aimeraient savoir si les EE pensent pouvoir trouver des enseignants pour remplir les postes et rendre le statut suffisamment attractif.
Le SG affirme que les écoles qui comptent déjà 2000 à 2600 élèves, n’a pas besoin de personnes en plus

La Belgique trouve que ce type d’accord mérite d’être sérieusement étudié pour donner des idées  aux EM. Elle prend note que ça revient à financer une école de type privé.
Le Conseil supérieur approuve l’accord de financement entre le Luxembourg et les Ecoles européennes.

	B.7.
	Evolution des  contributions provenant des contrats de Catégorie II à Culham suite à la fermeture progressive de l’école
	2014-02-D-13-fr-2


Suite à sa prochaine fermeture l’Ecole européenne de Culham fait face à une diminution constante du nombre d’élèves.
Le recul du nombre d’élèves a des conséquences réciproques pour les contributions de catégorie II.

La proposition rédigée par M. A. Kuhn est de geler le montant du minerval des élèves de cat.2 au montant de 2011.

Le Comité budgétaire a reconnu la particularité de l’EE de Culham qui est dans une phase de fermeture progressive et la nécessité de trouver une solution pour le minerval de la catégorie II et il a recommandé au Conseil supérieur d’approuver la méthode de calcul qui lui est proposée (cfr. taux d’inflation).
Le Secrétaire général conclue : l’EE de Culham disparaitra en 2017 d’ici là il faut  une certaine stabilité. Les Directeurs ne sont pas intéressés par une mutation. Il ne reste donc que 3 ans et ce n’est pas assez pour lancer une procédure de comité de sélection. Il propose donc d’utiliser une procédure interne, il y a une excellente DAS à l‘école. Une PE peut être lancée ou la décision peut être prise maintenant. Le SG propose que la DAS devienne Directrice f.f. jusqu’à la fermeture. Cela veut dire que l’école devra désigner une personne qui pourra remplacer la DAS. De plus, la DAP ff a également des taches d’enseignement. Il va falloir réorganiser son temps de travail, ce qui implique qu’elle puisse accomplir certaines tâches supplémentaires liées à la fermeture prochaine de l’école.  

La Commission maintient sa réserve d’autant plus que la fiche financière n’a pas été transmise. 

Le Conseil supérieur demande au nouveau chef de l’unité Comptable du Bureau du Secrétaire général d’élaborer une fiche d’impact financier entre la méthode de calcul actuel et la nouvelle méthode qui est proposée.

L’approbation se fera par procédure écrite.

	B.8.
	Révision des Dispositions relatives au remboursement des frais de voyage occasionnés dans le cadre des missions assurées par les membres du Conseil supérieur, les membres des Comités préparatoires, les membres de la Chambre de recours, les représentants des Associations de parents, ainsi que par les autres personnes conviées aux Ecoles européennes (examinateurs du Baccalauréat, experts...)
	2014-03-D-1-fr-4


Les membres du Conseil supérieur, les membres des comités préparatoires, les membres de la Chambre de Recours, les représentants des associations des parents ainsi que les autres personnes conviées aux Écoles européennes, ont droit au remboursement des frais de transport encourus, à une indemnité de voyage et à une indemnité journalière.
L’indemnité de voyage et l’indemnité journalière dues ont été adaptées pour la dernière fois en 2006.
À la demande du Conseil d’inspection mixte et sur la base des recommandations formulées par la Cour des comptes et par le Service d’audit interne, une révision des Dispositions de 2006 a été entreprise.
Le Secrétaire général rappelle que le CS est censé prendre une décision en la matière. La solution A est celle choisie par le Comité budgétaire.

La Grèce informe les membres du CS qu’au CIM la « proposition A » a aussi été choisie.
La délégation danoise voudrait souligner que la « proposition A » lui semble la meilleure et, elle est d’accord avec le SG.
La Présidente conclue que le CB a recommandé de soutenir la « variante A ». Les deux délégations qui se sont exprimées soutiennent cette alternative. Le document est donc adopté avec la solution A.
Le Conseil supérieur reconnait la nécessité d’une actualisation pratique des remboursements des frais de voyage et de séjour pour aligner les montants sur les frais réels et approuve la solution A du document qui semble beaucoup plus équitable, à savoir :

SOLUTION A

Le montant forfaitaire de 149,65 € a été adopté en 2006 et est entré en vigueur le 1er janvier 2007. Sept ans plus tard, une révision de ce montant peut être justifiée par la nécessité de couvrir l’inflation.

Une application rigoureuse de l’inflation cumulée de 2007 à 2013 entraînerait une augmentation de 17,48 %, faisant passer le montant forfaitaire de 149,65 € à 175,80 €.

Les règles relatives au remboursement des frais de transport sont également légèrement modifiées. 

Depuis 2006, plusieurs Écoles européennes agréées ont été créées, et les Directeurs, les enseignants et les parents de ces écoles sont invités à certaines réunions et au sein de plusieurs groupes de travail. Il s’est avéré nécessaire de préciser clairement que leur participation à des formations continuées ou à des réunions ne devait pas être imputée au budget des Écoles européennes.

Du fait de la hausse des réservations de billets d’avion en ligne, il est proposé d’adopter la même réglementation que celle qui s’applique à la Commission européenne pour la présentation des pièces justificatives originales.

Coût de l’option A

L’augmentation du montant forfaitaire et les modifications apportées aux règles relatives au remboursement entraîneront une augmentation de ces coûts d’environ 15 %.

	B.9.
	Modifications du Règlement général des Ecoles européennes
	2014-03-D-19-fr-1


Le Secrétaire général adjoint présente le document qui comprend une longue liste de changements effectués dans le Règlement général des EE.

Les comités préparatoires ont également émis leurs avis.

Les Parents souhaitent remercier le SGA pour un GT constructif sur l’accès aux copies d’examen et attendent avec intérêt le document de travail prévu pour août en prévision du CPM, à la suite de la mesure provisoire convenue au sein dudit GT. Pour revenir à la question de la langue dominante, Interparents ne peut pas accepter la formulation actuelle des ajouts à l’article 47, paragraphe e), et propose des modifications aux points 4 et 5. Tout en reconnaissant que dans certaines circonstances, le choix de la L1 peut s’avérer difficile, Interparents rappelle qu’au final, c’est aux parents qu’incombe la responsabilité de choisir la langue dans laquelle leurs enfants doivent être éduqués. Interparents souhaite donc souligner trois points :

Premièrement, dès le début des relations entre une école et des parents, ne pourrait-il être fait davantage pour faciliter l’accord sur la L1 et créer un environnement de confiance, à savoir notamment la mise en place de normes et de points de référence pour les tests d’évaluation des compétences linguistiques de l’enfant éventuellement utilisés ?

Deuxièmement, en cas de désaccord où la décision finale est prise par le directeur, il doit exister un droit de recours et il doit intervenir une partie tierce (ayant, de préférence, des compétences approfondies en matière de développement du langage et dans le rôle du langage dans les processus éducatifs) afin que, dans l’intérêt supérieur de l’élève, il puisse être pris une décision objective, motivée et transparente. 

Troisièmement, ce type de décision déterminante pour la vie doit clairement se fonder sur des considérations pédagogiques et non financières ou logistiques. 
La Commission remercie M. Marcheggiano et  Mme la Présidente. Elle n’a pas de remarque à faire sur le texte présenté avec ses modifications, mais elle souhaite attirer l’attention sur le respect de certaines normes, comme les 180 jours de cours.

Les Directeurs remercient le SGA pour les changements du Règlement général, qu’ils savent très compliqués. L’art 47 leur donne satisfaction tel qu’il est proposé. Les Directeurs ont de ce fait beaucoup d’expérience sur l’organisation des tests de la langue dominante et leurs enseignants  sont très expérimentés. Il ne faut pas avoir de doutes, ce n’est pas un examen. 

Le SG ajoute que le principe fondamental de notre système est d’enseigner dans la langue maternelle. C’est parfois difficile de la déterminer : mariage mixtes, divorces, familles recomposées, expatriées, etc. L’ancien texte n’était pas suffisamment clair. Il est d’accord avec les parents que c’est à la famille de décider quelle est la langue de leur enfant. La situation sera évaluée dans un an. 

Notre mission consiste à fournir un enseignement dans la langue maternelle et la langue dominante. Il y a de plus en plus  de familles qui veulent mettre leur enfant dans une section qui ne correspond pas à la langue dominante de leur enfant. Nos règles doivent être claires.

Le Cosup voudrait remercier M. Marcheggiano pour la présentation de ce document, et ils veulent attirer l’attention sur la réalité, beaucoup d’élèves arrivent d’autres systèmes, et le  Cosup pense qu’il est important de laisser la possibilité de rejoindre la section de leur langue maternelle au début du cycle secondaire.
La Présidente conclut en passant au vote à la majorité des 2/3, sur 32 votes au total.

VOTE :
· 28 oui ; 2 abstentions, 2 absences.
Le Conseil supérieur, qui prend note de la nécessité d'une mise à jour du Règlement général des Ecoles européennes, approuve les propositions de modifications reprises en annexe, avec un petit amendement à la proposition de l’annexe 1, qui concerne la fixation du calendrier scolaire. Il recommande leur entrée en vigueur avec effet immédiat, sauf pour l’art. 56, dont les modifications proposées entrent en vigueur au 1er Septembre 2014.

	B.10.
	Critères pour la continuité des sections linguistiques au cycle secondaire
	2013-10-D-30-en-3


Le Secrétaire général adjoint rappelle que, lors de sa réunion des 3-5 décembre à Bruxelles, le Conseil supérieur a examiné la proposition sur « la continuité des sections linguistiques au cycle secondaire » soumise par le groupe de travail « Organisation des études au cycle secondaire ». En conclusion, le Conseil supérieur a décidé de demander au groupe de travail de continuer à travailler sur le document en prenant aussi en considération les critères Gaignage. Le GT s’est à nouveau réuni. Les résultats seront présentés ici.
Les discussions furent constructives et les membres du groupe ont réussi à se mettre d’accord. Il est probable que dans certaines sections linguistiques, il y ait parfois un nombre d’élèves fort limité. Mais les règles sont claires en la matière, il y a une combinaison verticale des groupes qui doivent fonctionner. Dans le primaire ce genre de combinaison est plus aisé car les élèves restent en général dans la même classe. Lorsque le problème se pose en secondaire c’est plus compliqué les combinaisons là sont difficiles  à mettre sur pied.
Le Conseil supérieur est invité à :

- approuver la proposition formulée, dans ce document, en ce qui concerne la continuité des sections linguistiques entre le cycle primaire et le cycle secondaire, comme exposé aux points 2.1 et 2.2, de même que la procédure proposée au point 2.3 du document ;

- apprécier s'il est opportun d'instituer un groupe de travail, en lui donnant mandat de réviser les critères Gaignage pour les adapter à la réalité actuelle du système des Ecoles européennes.

Le Cosup pense que si la proposition 2.1 s’applique, il y aurait trop d’élèves SWALS en bout de parcours et ceux-ci se retrouveraient en section EN ou FR où il y a déjà trop peu d’enseignants.
Les Parents remercient le Secrétaire-général adjoint pour le travail du GT et abondant dans le sens du Cosup, ils expriment en outre l’inquiétude que du fait qu’un enseignement secondaire ne soit pas assuré, certains parents renoncent à inscrire leurs enfants en primaire. Les parents ne sont pas convaincus qu’il soit nécessaire de réviser les critères Gaignage, et ils sont dubitatifs quant à l’utilisation des chiffres de maternelle comme indicateurs de futurs chiffres de primaire puisque de nombreux élèves n’arrivent dans le système qu’à partir de la P1. Interparents soutient également le principe selon lequel il doit y avoir autant de sections viables que possible, et ce afin de permettre aux Etats membres de détacher des enseignants pour leurs ressortissants et de contribuer au partage de la charge financière. Lorsque ce n’est pas possible, les parents souhaitent être rassurés sur le fait que les élèves qui perdent leur section linguistique en cours de parcours scolaire recevront un soutien adapté et bénéficier d’une égalité de traitement.
La Grèce souhaite savoir s’il faut d’abord approuver la proposition sans avoir revu les critères de Gaignage. Elle pense que si les membres reçoivent des documents en format PDF, c’est qu’inconsciemment le BSG ne veut pas qu’on y touche. Il s’agit certes d’un document bien construit et à la fin il y a même une fiche financière qui nous donne la possibilité d’économiser 1000 euros.
La Finlande demande quel est le statut exact des critères de Gaignage car en fonction de la réponse à cette question; ce que disait la délégation grecque, elle propose que l’on clarifie  les critères de Gaignage, afin de savoir s’ils sont contraignants.
Les Pays-Bas proposent d’utiliser le verbe « pourrait » au point 2.2 du document à la place du verbe « devrait ». La dernière phrase du paragraphe 2.3 ne fait que donner un aperçu de ce qui pourrait se passer. Etant donné que cela ne fait pas partie de la procédure, la délégation propose sa suppression. 
La délégation espagnole soutient la proposition qui a été faite par les Pays-Bas. Elle pensait qu’il y avait une erreur, il faut harmoniser les deux textes.
La Belgique remarque qu’il faut aussi remplacer le « should » par « could » dans le 2ème point de la version anglaise.
M. Marcheggiano est d’avis que le format « PDF » devrait être toujours utilisé. Lorsqu’il est  responsable d’un document, il recommande de le publier en PDF. Ceci n’a rien à voir avec la possibilité d’y apporter des modifications.

A ce jour, il n’existe pas de critères pour la continuité d’une section linguistique du cycle  primaire dans le cycle secondaire, c’est pourquoi le CS a besoin d’une décision. Les critères Gaignage ont été adoptés par le CS il y a déjà quelques années. Certaines phrases sont tellement complexes que selon le SGA, il y a une large amélioration à faire. Mais ces critères concernent la création et la suppression des sections. Ici on parle de la continuité ou non-continuité des sections au secondaire, une fois la section créée au primaire.

Pour la différence entre le «should » et le « could », l’explication est simple. Concernant le point 2.1 c’est au CS de décider, et c’est le GT qui a décidé ainsi. Dans le point 2.2, le GT a utilisé « devrait » car il s’agit d’une recommandation au CS…

Le SGA propose d’accepter qu’il y ait deux votes différents.

Sur le premier vote, il est d’accord que le « should » doit devenir « could ».
La Présidente propose de voter chacune des propositions, ce vote demandant une majorité de 2/3. Comme les votants sont 30 il faut au besoin 20 voix.
VOTE :
· 1er vote (continuité 2.1 et 2.2 et la procédure) : 1 non, 4 abstentions ; 2 absences, 23 oui

· Pas de 2ème vote (GT Gaignage) car il n’y a pas d’objection. 

Le Conseil supérieur a décidé d’approuver la proposition formulée en ce qui concerne la continuité des sections linguistiques entre le cycle primaire et le cycle secondaire, comme exposé aux points 2.1 et 2.2, de même que la procédure proposée au point 2.3 du présent document.

Le Conseil supérieur a également décidé d'apprécier qu'il est opportun d'instituer un groupe de travail, en lui donnant mandat de réviser les critères Gaignage pour les adapter à la réalité actuelle du système des Ecoles européennes.

Le groupe de travail sera ainsi composé :

-
Le Secrétaire général adjoint

-
Les représentants des Inspecteurs

-
Le représentant des Directeurs

-
Le représentant des enseignants

-
Le représentant des parents

	B.11.
	Evaluation externe de la proposition de réorganisation de la structure des études pour les années S4-7 au secondaire : aspects financières.
	2014-02-D-33-fr-3


Le Secrétaire général adjoint rappelle que le Conseil supérieur, sur avis du Comité budgétaire, a donné mandat (document 2013-10-D-33) au Secrétaire général pour l’évaluation externe de la proposition du Groupe de Travail ‘Organisation des études’, en élargissant sa portée aussi à la proposition pour les années S4 et S5, sans pour autant expressément adapter le plafond du coût de cette évaluation externe.

A présent le Conseil supérieur est invité à :  

• approuver l’augmentation du montant maximal consacré à l’évaluation externe de la proposition de réorganisation des études pour les années S4 à S7 en le portant à 112.000 € ; 

• approuver la procédure et la planification reprises au point III du document ; 

• mandater un groupe de travail, dont les membres sont indiqués au point III.3, qui sera chargé de donner suite aux rapports initial et intermédiaire reçus par les évaluateurs externes sélectionnés et, notamment, de confirmer que les rapports remis par ces évaluateurs répondent aux conditions indiquées dans le cahier des charges.
La délégation néerlandaise demande si le Conseil supérieur s’est prononcé sur ces options.  Elle estime qu’il faut également tenir compte de la question des coûts. 
Le Conseil supérieur a décidé:  

• d’approuver l’augmentation du montant maximal consacré à l’évaluation externe de la proposition de réorganisation des études pour les années S4 à S7 en le portant à 112.000€ ; 

• d’approuver l’utilisation de la procédure restreinte sans publication dans le Journal Officiel et de la planification reprises au point III du présent document ; 

• de mandater un groupe de travail qui sera chargé de donner suite aux rapports initial et intermédiaire reçus par les évaluateurs externes sélectionnés et, notamment, de confirmer que les rapports remis par ces évaluateurs répondent aux conditions indiquées dans le cahier des charges.

Le groupe de travail composé comme suit:

· Le Secrétaire général adjoint

· Un représentant de la Commission européenne

· Deux représentants des Inspecteurs nommés par le Conseil d’Inspection secondaire

· Un représentant des parents 

· Un représentant du personnel enseignant

· Un représentant des Directeurs

	B.12.
	Création d’une section linguistique estonienne 
	2014-03-D-26-en-1


Le Secrétaire général a longuement discuté avec tous les acteurs du système et de la délégation estonienne : il a engagé des négociations avec l’école, rencontré les parents estoniens à la représentation permanente de l’Estonie, présenté la demande au Conseil d'administration de l’Ecole et entrepris des négociations avec la Régie des bâtiments et l’OIB (Office pour les infrastructures et la logistique des institutions européennes à Bruxelles). Vu la complexité du dossier, il a été décidé de le transmettre au Conseil supérieur pour débat et décision en séance.

La demande de l’Estonie de créer une section linguistique estonienne dès septembre 2014, à l’EE de Bruxelles II, répond à tous les critères. Mais celle-ci a déjà 9 sections linguistiques  et la plupart sont « uniques », c.à.d. qu’elles ne sont présentes que dans cette seule école (4).
Mais à ça, il faut ajouter toutes les recommandations de sécurité : l’école a dû fermer 5 salles de classe considérées non conformes aux standards de sécurité d’aujourd’hui. Elle  a dû faire face à de très grandes difficultés.

Les membres du CA ont adopté une réaction négative car non seulement il faut créer une à deux classes maternelles mais en plus, 5 classes primaires. Les enseignants et  la direction ont trouvé cela difficile à réaliser étant donné les circonstances.

Le SG dit aussi avoir reçu plusieurs courriers de parents qui déplorent le nombre important de SWALS dans les classes EN et FR et qui pensent qu’il serait donc dans l’intérêt de ces classes qu’on trouve une solution. M. Kivinen a été en contact direct avec la régie des bâtiments pour trouver une solution au problème de sécurité dans l’école.

À l’EE de Bruxelles I, 400 élèves du bâtiment Fabiola sont à Berkendael et ils retourneront  à Fabiola en septembre 2015.

Concernant la rénovation de l’EE de Bruxelles II, la Régie a l’intention de faire des travaux intensifs et de répondre aux recommandations de la brigade incendie. À l'heure actuelle, il ne semble pas y avoir suffisamment d'espace dans l'école de Woluwe afin de créer une section supplémentaire.
Trois propositions : 
1) créer une section estonienne au cycle maternel à l’Ecole européenne de Bruxelles II à partir du 1er septembre 2014 ;

2) créer une section estonienne au cycle maternel à l’Ecole européenne de Bruxelles IV à partir du 1er septembre 2014 ;

3) prendre la décision de principe de créer en septembre 2015 une section estonienne en maternelle et 1ère primaire sur le site le plus approprié.

La dernière remarque du SG est qu’en septembre prochain, il y aura 16 classes de maternelle FR réparties sur 4 écoles européennes, dans un pays FR où il y a une école FR dans tous les quartiers. En dépit de cela il est difficile de créer une section pour les expatriés. M. Kivinen déclare avoir beaucoup de sympathie pour cette demande.
L’Estonie veut créer une section ET à Bruxelles II. Mais constate qu’il reste des questions en suspens. Avant de prendre une décision, la délégation estonienne voudrait attirer l’attention sur la 1ère proposition : 

1) La demande est justifiée, c’est une fait bien connu l’augmentation croissante de SWALS a créé une situation où il y a plus de SWALS.

2) Concernant la question de partage de couts, l’Estonie est encline à participer 

3) Surpeuplement et problèmes de sécurité : incertitude des travaux d’où pas d’espace. 

L’ouverture de la section d’ET permettrait aux élèves de continuer à étudier dans la même école que leurs ainés : une enquête a été menée auprès des parents estoniens qui ne veulent pas se déplacer vers une autre école.

L’Estonie pense que le même règlement doit s’appliquer. Elle demande au CS de respecter leurs droits et d’ouvrir une section ET à BXL II en septembre 2014.
Le Royaume-Uni présente toutes ses félicitations à l’Estonie. Il soutient la demande qui  répond aux critères de Gaignage. La question est de savoir dans quelle école car la question de surpeuplement ne sera pas résolue. La proposition de la délégation ET est une opportunité à partir de laquelle les inscriptions pour septembre 2015 peuvent  être discutées.
La Suède se félicite de la création d’une section linguistique ET, mais elle émet des grandes réserves quant à savoir si  ce sera à l’EE de BXL II et ce à cause du problème de surpeuplement.

Suite à l’intervention de la délégation estonienne, la Commission européenne ne peut qu’appuyer l’idée de créer une section linguistique ET, à juste titre on ne ferait qu’appliquer le règlement des EE, car la demande est conforme aux critères Gaignage. La CE ne peut être qu’en faveur. Le Vice-président Kallas a demandé qu’on ait une section EE à Bruxelles. Il faut ajouter que dans les sections EN et FR cela permettrait de résoudre les problèmes de SWALS. Parallèlement la CE constate les gros problèmes de l’école de Woluwé, et elle ne peut que suivre l’avis du CA de l’école. Ceci ramène sur la question des locaux de l’école; ici la CE s’adresse à la délégation BE à qui elle demande de mettre à disposition des locaux supplémentaires pour permettre la création de sections linguistiques.

Les Parents soulignent que mettre ses enfants dans le système des Ecoles européennes correspond à un choix pédagogique dans lequel l’enseignement en langue dominante constitue un aspect essentiel. Dans la mesure où les critères Gaignage sont remplis, ils ne peuvent donc pas s’opposer à l’ouverture d’une nouvelle section. Cependant, ils font part de leur grande préoccupation quant à la situation de surpopulation que connaissent actuellement les écoles européennes de Bruxelles. Ils rappellent qu’à Woluwé, le taux d’occupation des salles de classe est de 97%, soit largement au-dessus des seuils admissibles. Rejoignant la position du Royaume-Uni sur ce point, ils soulignent en outre l’urgence pour les Ecoles européennes de Bruxelles de se préparer à la poursuite de l’accroissement de leurs effectifs car les écoles nationales y sont également soumises à une forte pression démographique.

Enfin, ils déplorent que les chiffres communiqués par les services du SG ne soient pas suffisamment précis pour permettre au Conseil supérieur de prendre une décision éclairée.

Il faut apprécier la demande et voir quel site conviendrait le mieux. Les chiffres ne sont pas assez précis, combien d’élèves estoniens ont demandé une inscription en section FR ou EN ?

La Lituanie est tout à fait d’accord de créer la section ET à l’EE de Bruxelles II, et se demande si cela créerait un problème, vu que les Estoniens sont déjà sur place même si pour le moment ce sont des SWALS. Les élèves sont déjà là, il n’y aura pas d’élèves supplémentaires.
Les Enseignants, notamment ceux de l’EE de Bruxelles II, reconnaissent les droits de l’Estonie et  le besoin de créer une section estonienne mais en même temps ils sont en faveur  de la décision du CA.
La délégation polonaise est tout à fait d’accord avec la demande de l’Estonie et elle pense que la langue maternelle est importante et qu’il faut les mêmes règles pour tous.
L’Irlande est en accord avec la demande de l’ET : l’ouverture d’une telle section permettra de réduire la pression sur la section EN. Certes les parents estoniens ont leur avis quant à savoir où cette section doit se trouver mais on n’a pas toujours le choix La délégation irlandaise partage l’avis de la CE selon lequel tous les efforts doivent être faits pour trouver une solution acceptable par tous.
La Hongrie soutient la création de la section ET. Elle demande combien de locaux faudrait-il, est-ce qu’une salle de classe suffirait.
Le SG rappelle qu’il existe une section BG à BXL 4, mais que la 6ème et 7ème secondaire ne sont pas encore assurés. Selon le CS, toutes les familles doivent se trouver dans la même école. Or, beaucoup d’élèves estoniens ont des frères et sœurs.

Les élèves se trouvent déjà à Woluwé c’est bien, le problème se posera lorsque ces élèves quitteront les sections FR ou EN, combien de locaux seront libérés ? La question est pertinente : il y a 38 élèves pour 2 locaux, combien peut-on en supprimer ? Aucun, car il n’y a qu’une classe de EN. La section FR contient beaucoup d’élèves lettons aussi. Donc l’école pourrait trouver de l’espace pour un an, mais la direction de l’école voit cela comme une continuation, c.à.d. qu’il y aurait 5 classes supplémentaires et pour le moment ces locaux n’existent pas.
L’Italie reconnait pleinement le droit de l’ET d’avoir une section linguistique dans les EE parce que il y a un besoin et tout le monde a le droit d’avoir un enseignement dans sa langue maternelle,  c’est un des principes fondamentaux des EE. 

Si l’objectif principal est de permettre à ces enfants d’obtenir un enseignement dans leur langue maternelle il faut aussi en tenir compte.
La délégation belge a bien entendu la remarque faite par la CE et elle peut assurer les membres du CS que le Gouvernement belge est au courant. Elle veut cependant informer l’assemblée que la BE n’est nullement responsable des problèmes de surpeuplement et de sécurité de l’EE de Bruxelles II. Elle met donc aussi le CS devant ses responsabilités.
La Présidente rappelle que le Conseil supérieur est prié de prendre une décision. 
La délégation estonienne précise qu’elle a des instructions strictes de son Ministère. Elle est donc en faveur de la 1ère proposition et contre les propositions 2 et 3.

L’Allemagne soutient la demande mais rappelle que les EE sont une communauté qui a une responsabilité. Le système doit être maintenu. Si une nouvelle section linguistique est créée à Bruxelles et si cette section n’est pas gérable, il faut trouver d’autres solutions. Il s’agit d’une situation difficile mais ensemble des solutions peuvent être trouvées.
L’Autriche est d’accord avec le SG : l’Estonie a droit de demander l’ouverture d’une section linguistique mais ce n’est possible que pour une année car les locaux ne sont pas disponibles à long terme. S’il faut prendre une décision aujourd’hui et que la section n’est pas maintenue, alors la délégation autrichienne doit s’abstenir car il y a beaucoup d’éléments qui ne sont pas combinables et il n’y a pas d’harmonie. 
Selon le Secrétaire général le CS va devoir voter sur la 1ère  proposition et si le vote est positif, il devra étudier la situation à Bruxelles.
VOTE :
1ère proposition : 6 oui – 4 absences – 20 abstentions
2ème proposition : ET n’est pas d’accord

3ème proposition : ET n’est pas d’accord

Le Conseil supérieur décide de ne pas créer une section estonienne dans le cycle de la maternelle à l'école de Bruxelles II à partir de 1er septembre 2014.

	B.13.
	EXERCICE ANNEE 2012

a) Décharge des Conseils d’administration et du Secrétaire général pour l’exécution du budget 2012

b) Rapport de la Cour des comptes 2012

c) Clôture des comptes 2012
	2014-02-D-12-fr-2




Ce Point A est  passé au point B à la demande de la Commission européenne.

Le Comité budgétaire, avec une réserve de la Commission européenne, propose au Conseil supérieur 

- de donner aux Conseils d’administration des Ecoles européennes et au Secrétaire général, décharge pour l’exécution des budgets 2012 des Ecoles ainsi que du budget du Secrétariat général, et 

- de charger le Secrétaire général d’informer le Parlement européen, le Conseil des ministres, la Cour des comptes européenne, l’Office européen des brevets ainsi que son prédécesseur dans cette fonction, de cette décision.

La Commission européenne rappelle les discussions qui ont eu lieu au Comité budgétaire où le SG a démontré les actions entreprises suite aux recommandations de la Cour des Comptes. Le CB a insisté pour que les recommandations soient prises en considération.

La CE vote contre la décharge 2012, elle tient compte de la teneur du rapport de la Cour des Comptes 2012 en ce qui concerne la légalité et régularité des comptes 2012 et des rapports d'audit de l'IAS et également de la conséquente réserve émise par le DG de la DG HR en charge des Ecoles européennes dans son Rapport annuel d'activités 2013.

Le Secrétaire général rappelle qu’en 2012 dans une des écoles une fraude a été détectée. Tout  a été fait pour régler cette situation, des memos ont été envoyés dans les EE qui ont changé leurs pratiques. Ce genre de fraude ne pourra plus êtes procédée. Il s’agit de revoir le Règlement financier suite aux recommandations de la CC. Hier les membres du CS ont accepté un budget supplémentaire et envisagé la rotation des personnes clés. 
M. Kivinen souligne que tout ce qu’il a été possible de faire a été fait, et il est décevant  que la CE ne soit pas convaincue de leurs efforts.
Le Conseil supérieur a décidé, avec un vote « contre » de la Commission européenne :

- de donner aux Conseils d’administration des Ecoles européennes et au Secrétaire général, décharge pour l’exécution des budgets 2012 des Ecoles ainsi que du budget du Secrétariat général, et 

- de charger le Secrétaire général d’informer le Parlement européen, le Conseil des ministres, la Cour des comptes européenne, l’Office européen des brevets ainsi que son prédécesseur dans cette fonction, de cette décision.

	B.14.
	Précisions quant aux conséquences de l’approbation par le Conseil supérieur de décembre 2013 de la proposition du Groupe de travail « Organisation des études » relative aux années S1 à S3
	2014-01-D-58-fr-3


M. Marcheggiano présente le document pour lequel le Conseil supérieur est invité à approuver :
• le point II précisant que les cours de Grec ancien ne doivent pas être organisés en S1 ;

• le point III a. précisant le cadre dans lequel une option peut être abandonnée et dont la portée est limitée aux années S1 à S3 ;

• le point IV précisant que les périodes d’enseignement des cours de Grec ancien et d’ONL doivent s’ajouter au total maximal autorisé de périodes de cours hebdomadaires.
Interparents entrevoit ici l’opportunité de rendre quelques élèves heureux en éliminant une anomalie pédagogique, et en reconnaissant que ce document avait été rédigé pour attirer l’attention sur quelques points de décisions prises par le CS en décembre dernier. Alors que les écoles s’apprêtent à mettre en œuvre ces décisions, Interparents a appris qu’une troisième question suscitait beaucoup de confusion et d’inquiétudes et que de ce fait, elle devait de nouveau être présentée au CS : l’introduction des TIC en S3. Alors que le latin et les TIC pouvaient tous les deux être pris et en S4, seule une de ces deux options pouvait être choisie en S3. Le point 3 présente donc une incohérence. Interparents rappelle ses inquiétudes exprimées au CPM quant à l’instabilité dans l’organisation des cours et à la discontinuité pédagogique induite par cette discordance, en faisant également référence à l’annonce récente de la possibilité que l’on exige de tous ceux qui voulaient reprendre des cours de TIC en S4, après avoir abandonné cette matière en S3 au profit du latin, qu’ils passent un test de niveau. Le CS demande de faire une proposition de formulation concrète; dans cet esprit Interparents demande que la proposition soit modifiée de façon à permettre de suivre des cours de latin et de TIC en S3, et de pouvoir abandonner l’enseignement artistique ou musical si cela est nécessaire pour rester en dessous soit du seuil de 33 périodes (à partir de 2015) convenu en décembre, soit du seuil actuel de 35 périodes.

La délégation néerlandaise remercie la Présidente. Il est important d’assurer la communication entre les parents et les écoles. C’est primordial pour les parents qu’il y ait cette communication. En décembre personne ne pensait à l’effet que cela aurait au niveau individuel. Il était important d’avoir la possibilité de rassurer les parents. La décision a été prise en pensant que les problèmes  ne se seraient pas présentés.
Par rapport à ce document les Directeurs aimeraient remercier GM pour sa présentation. Par rapport à l’intervention des Parents, les directeurs n’ont pas de mandat et ils ne peuvent donc pas  s’exprimer.
Pour la délégation irlandaise, l’élaboration d’un horaire est complexe et il faut donc prendre en considération toutes les options en formulant les propositions relatives aux années S1-S3. Par conséquent, il faut veiller à maintenir l’intégrité des propositions déjà approuvées. L’Irlande se réjouit de  l’arrivée de l’ONL dans les horaires et reconnaît que le choix de l’ONL ne doit pas empêcher un élève de faire son choix parmi les options proposées aux élèves non concernés par l’ONL. Cependant, il ne faut pas non plus surcharger les élèves, qui doivent faire des choix.  Quant à la musique et aux arts, il s’agit de proposer un enseignement général, raison pour laquelle ces matières font partie des horaires, et il convient de maintenir cette position.
La Lituanie n’est pas d’accord avec les Parents, les arts et  la musique aident les élèves à se développer et à être plus créatifs. Et là il est essentiel d’assurer les cours d’arts, 37 heures ça fait beaucoup.
Les Parents comprennent bien le risque de surcharger les élèves, ils respectent la décision du CS et ce que disent les directeurs. L’option suggérée de permettre aux élèves d’abandonner l’enseignement musical ou artistique n’a été suggérée qu’en réponse au problème de concordance entre les TIC et le latin, et parce qu’à cet âge-là, certains élèves ont déjà pris leur décision quant à leur avenir.

La Grèce  pense que pour simplifier la situation, si on reprend la discussion sur ce document, cela va aller loin, mais si on reste sur ces 3 propositions la délégation GR est d’accord qu’il n’a jamais été demandé de commencer le EL ancien en S1, pour le 2ème point  et le 3ème point elle est d’accord.
Le SGA insiste sur le fait que tous ces points ont déjà été discutés publiquement, les échanges ont été faits avec tous les acteurs (directeurs, parents etc.). Les points présentés ici ont aussi été discutés au sein du GT, dans les comités préparatoires puis au CB avant  d’être présentés ici. La proposition des Parents est nouvelle et devrait repasser par ces comités. M. Marcheggiano propose d’approuver le document tel qu’il est présenté et suggère que le GT se penche sur la proposition mise sur la table par les Parents.
Interparents demande si elle va pouvoir voter (faisant notamment référence au vote qui lui avait été refusé sur toutes les questions portant sur la réorganisation des études lors de la réunion du Conseil supérieur de décembre 2013, y compris sur le paquet de propositions à « coût neutre » affectant les niveaux S1-S3).

Le SG répond que les Parents posent une bonne question : Interparents a introduit un recours,  et comme M. Kivinen a répondu négativement à leur demande, ils ont  ensuite introduit une recours contentieux auprès de la chambre de recours, il faut  donc attendre leur décision.

De plus, il n’y pas d’opposition ou d’abstention donc on va considérer le document comme adopté.

Interparents exprime son espoir qu’il soit fait un rapport dès l’automne de la mise en œuvre des changements apportés aux études en S1-S3.

Le Conseil supérieur a décidé d’approuver :

• le point II du présent document précisant que les cours de Grec ancien ne doivent pas être organisés en S1 ;

• le point III a. du présent document précisant le cadre dans lequel une option peut être abandonnée et dont la portée est limitée aux années S1 à S3 ;

• le point IV du présent document précisant que les périodes d’enseignement des cours de Grec ancien et d’ONL doivent s’ajouter au total maximal autorisé de périodes de cours hebdomadaires.

	B.15.
	Mise à jour du document « Révision des Décisions du Conseil supérieur concernant la structure des études et l’organisation des cours aux Ecoles européennes »
	2014-01-D-55-fr-5


Le SGA explique que les modifications proposées sont en fait les résultats des décisions prises par le CS.

La Belgique demande de retirer à la page 9 ou 10, la phrase qui concerne les cours de la 4ème année ce sont les décisions qui ont été prises  pour les S1 et S3. Puis à la page 3 la note de bas de page n’est pas claire, il faut soit la retirer ou la rendre plus explicite.

Le SGA répond qu’il n’y a pas eu de nouvelles décisions dans la première remarque, mais qu’il fallait séparer les cours donnés en S3 de ces données à partir de S4 pour améliorer la compréhension du document.

Les discussions sur la note de bas de page ont déjà eu lieu dans les comités préparatoires, et des exemples ont été donnés pour faire comprendre le contenu et les Directeurs ont bien été informés pendant la réunion avec le BSG en juin.

Le SGA  enverra un document explicatif aux écoles.

Interparents pense également que certains changements vont au-delà des décisions prises par le CS de décembre (et particulièrement l’utilisation de la L2 comme langue d’enseignement « à partir de la » au lieu de « en » S3) et risquent de compromettre l’évaluation externe concernant la réorganisation des études en S4-S7 dont ce Conseil supérieur vient d’approuver le principe.

Les Enseignants avaient compris les décisions comme les Parents. Un changement vers la LII, aura des conséquences pour les enseignants et cela pourrait aussi avoir des répercussions budgétaires.

La délégation espagnole dit avoir voté « oui » en tenant pour acquis que la proposition  comprenait le changement de langue à partir de la S3. Aucune raison d’ordre pédagogique ou logique ne motiverait un changement de langue en S4. Cependant, l’Espagne comprend que des raisons formelles puissent justifier le lancement d’une procédure écrite.
Le Conseil supérieur ne peut s’exprimer sur la présente mise à jour du document 2011-01-D-33, faute de quorum. Celui-ci sera soumis aux membres par procédure écrite.

	B.16.
	ECOLES AGREEES
	


Dossier d'intérêt général : 

a) Dossier d'intérêt général - Scuola Europea di Brindisi
2014-01-D-45-en-3

La délégation italienne présente le dossier d’intérêt général de la « Scuola Europea di Brindisi ». Le présent document constitue une demande par laquelle l'école "Istituto Comprensivo Centro" (réf. Décret ministériel n° 143 du 1er mars 2013) et le Liceo Scientifico "Fermi-Monticelli" (réf. projet de Décret ministériel, prêt à être signé) de Brindisi demandent officiellement leur accréditation en tant qu'École européenne accréditée de Brindisi, afin de fournir aux enfants des familles étrangères établies dans la région le programme scolaire des Ecoles européennes allant de l'école maternelle à l'école secondaire supérieure.
L’école de Brindisi est située près d’un aéroport, d’une base de l’OTAN, et de plusieurs grandes sociétés.
La nouvelle École européenne accréditée sera vraisemblablement ouverte en septembre 2014 : on peut envisager l'ouverture des deux premières années de l'école primaire (anglophone et italophone), des deux premières classes du cycle secondaire  (anglophone et italophone) et, selon les demandes, de deux classes de la troisième année du cycle secondaire.

En ce qui concerne l'école secondaire supérieure (classes de 4e, de 5e, de 6e et de 7e année) au moins deux classes de quatrième seront vraisemblablement ouvertes (anglophone et italophone).
Les autres classes du cycle secondaire seront ouvertes à la demande d'un nombre minimum d'élèves étrangers, moyennant agrément du Ministère de l'Éducation.

L'École européenne accréditée de Brindisi sera une école d'État.
Le Secrétaire général informe les membres du CS que le CIM a examiné le document et il recommande son approbation au CS. 
Le Conseil supérieur approuve le dossier d’intérêt général présenté par les autorités italiennes et qui correspond aux exigences de la première étape du processus d’agrément et de coopération tel que défini à Mondorf. Les autorités italiennes sont dès lors invitées à soumettre un dossier de conformité pour l’enseignement maternel, primaire et secondaire.
Dossier de conformité : 

b) Europa School UK - Dossier de conformité – cycles maternel et primaire  (2014-02-D-6-en-2)

La délégation britannique déclare que l’ESUK fonctionne déjà en tant que Free School (école libre) britannique subventionnée par l’Etat : elle a ouvert ses portes le 1er septembre 2012. 
A « l’Europa School UK », le programme scolaire  se fonde sur trois sections linguistiques – germanophone, francophone et anglophone, les élèves apprenant en deux langues soit l’allemand et l’anglais, soit le français et l’anglais. Les enfants y apprennent une langue autre que l’EN à partir de 7 ans, et ils commencent avec l’EN, le FR ou le DE à partir de 4 ans.
Le DE est la langue du partenariat économique et le FR est la langue parlée dans les écoles britanniques. Le BE sera offert et ceci permettra d’assurer un enseignement multilingue à Culham. C’est pourquoi la délégation britannique demande l’agréation.
Il convient de rappeler qu’en tant qu’école libre subventionnée par l’Etat, l’ESUK n’a pas le droit de facturer un minerval : son financement provient du gouvernement britannique à travers le Ministère de l’éducation et dépend dans une large mesure du nombre d’élèves.
Le Conseil supérieur approuve le dossier de conformité présenté par les autorités britanniques concernant l’ouverture du cycle des maternelles et primaires à la Europa School UK.  Il considère que ce   dossier répond aux exigences de la deuxième phase du processus d’agrément et de coopération.

c) Dossier de conformité (années S6-S7 et Baccalauréat) Europaïsche Schule RheinMain, Bad Vilbel
(2014-01-D-14-en-2)

Le Secrétaire général annonce que l’administration de l’école fait un excellent travail et il n’éprouve aucune difficulté à accepter de leur donner l’agréation pour les années 6 et 7.
Le Conseil supérieur approuve le dossier de conformité présenté par les autorités allemandes concernant les années 6-7 du secondaire ainsi que le Baccalauréat à la Europäische Schule RheinMain, Bad Vilbel.  Il considère que ce dossier répond aux exigences de la deuxième phase du processus d’agrément et de coopération.

Rapports d'audit :

d) Rapport d’audit de la School of European Education, Héraklion + Annexe (2014-01-D-20-en-2)

Le Secrétaire général remarque que c’est la 1ère fois qu’un rapport d’audit négatif lui est présenté. Les inspecteurs proposent l’interruption de l’agrément de cette école.  Cependant, étant donné qu’il n’y a que 2 élèves en  6e, l’équipe d’audit souhaite que la poursuite de leur scolarité soit assurée.  

A la lumière des informations transmises par l’équipe d’audit, le C.I.M. ne peut recommander l’Agrément du cycle secondaire (6e et 7e) que par égard pour les deux élèves qui y sont actuellement scolarisés.

Le C.I.M. ne recommande pas le renouvellement pour trois ans (septembre 2013 – août 2016) de la Convention d’agrément des cycles maternel, primaire et secondaire [1ère – 5ème] tant que les recommandations formulées par l’équipe d’audit n’auront pas été formellement prises en considération par les autorités grecques et pas avant. 
M. Kivinen a reçu un courrier des autorités grecques mais à ce jour, il ne sait pas si elles répondent déjà aux recommandations faites par les inspecteurs.

Il a aussi reçu du courrier de l’agence Enisa, des autorités  et des parents. Cela montre qu’il existe un véritable mouvement pour faire quelque chose de concret.
Pour la délégation grecque ce n’est pas la faute des inspectrices qui ont très bien fait leur travail. Mais ce serait plutôt la faute de la Directrice de l’école qui a véhiculé des fausses informations notamment à propos du Baccalauréat. En ce qui concerne les inscriptions,  la politique va être revue.

Et à propos du retard, lors de l’ouverture de l’école à la rentrée scolaire de septembre 2013, il s’agissait d’une situation commune à toutes les écoles grecques.
Compte tenu des explications de la Grèce et du courrier reçu, le Secrétaire général est prêt à donner encore une chance à cette école. Il suggère de faire un suivi des recommandations et de proposer une continuité plus courte. Sa proposition serait d’accorder un agrément de 2 ans.

Le Conseil supérieur décide de renouveler la Convention d’agrément et de coopération de cette Ecole, signée le 15 octobre 2008 et de donner  mandat au Secrétaire général des Ecoles européennes, qui représente le Conseil supérieur, de signer le renouvellement de la Convention d’agrément et de coopération pour une période de deux ans (1er septembre 2014 au 31 août 2016) avec la School of European Education, Héraklion. 

Un audit devra être organisé en 2015 pour vérifier la conformité de l’Ecole aux recommandations des Inspecteurs ayant rédigé le rapport d’audit. 

Parallèlement, le Conseil supérieur décide également d’approuver la partie du rapport d’audit qui a trait aux années 6-7 et Baccalauréat à la School of European Education, Héraklion, et donne mandat au Secrétaire général qui représente le Conseil supérieur des Ecoles européennes de signer cette Convention additionnelle pour une période de deux ans (du 01/09/2014 au 31/08/2016).

Un audit devra également être organisé en 2015 pour vérifier la conformité de l’Ecole aux recommandations des Inspecteurs par rapport aux années 6-7 et Baccalauréat de la School of European Education, Héraklion.

e) Rapport d’audit - European Schooling Helsinki
(2014-01-D-13-en-2)

Le Secrétaire général déclare que le rapport est très positif, les recommandations tendent à  conclure que l’école fonctionne bien. 
Le CIM a fait des recommandations afin que le SG puisse signer les renouvellements des conventions présentées, et celui-ci en demande l’autorisation au CS.
Le Conseil supérieur décide de renouveler la Convention d’agrément et de coopération de l’European Schooling Helsinki, signée le 20 janvier 2009 et de donner  mandat au Secrétaire général des Ecoles européennes, qui représente le Conseil supérieur, de signer le renouvellement de la Convention d’agrément et de coopération pour une période de trois ans (1er septembre 2014 au 31 août 2017) avec la European Schooling Helsinki. 

Parallèlement, le Conseil supérieur décide également de renouveler la Convention additionnelle de la European Schooling Helsinki, signée le 26 mai 2011 et de donner mandat au Secrétaire général qui représente le Conseil supérieur des Ecoles européennes de signer ce renouvellement pour une période de trois ans (du 01/09/2014 au 31/08/2017) avec la European Schooling Helsinki.

f) Rapport d’audit - Centre for European Schooling de Dunshaughlin
(2014-01-D-18-en-2)
Le Secrétaire général rappelle que le rapport précise que le CES est une école qui fonctionne extrêmement bien, et qu’elle n’a pas l’intention d’avoir les S6 et S7. Le CIM recommande de renouveler cet accord pour les 3 années à venir. M. Kivinen demande au CS de lui donner mandat de signer un avenant à la Convention d’agrément actuellement en vigueur  en vue de son renouvellement pour trois années supplémentaires.
Le Conseil supérieur décide de renouveler la Convention d’agrément et de coopération du Centre for European Schooling de Dunshaughlin, signée le 16 août 2007 et de donner  mandat au Secrétaire général des Ecoles européennes, qui représente le Conseil supérieur, de signer le renouvellement de la Convention d’agrément et de coopération pour une période de trois ans (1er septembre 2014 au 31 août 2017) avec le Centre for European Schooling, Dunshaughlin.

	B.17.
	Projet de Calendrier des réunions pour l’année scolaire 2014/2015
	2014-02-D-38-fr-2


Le Conseil supérieur donne son approbation au Calendrier des réunions pour l’année scolaire 2014/2015

	B.18.
	Fixation de la date et du lieu de la prochaine réunion 
	


La Présidente clôt la réunion et invite tous les membres du Conseil supérieur à la prochaine réunion, les 2, 3 et 4 décembre 2014 à Bruxelles.

Documents publiés sur DOCEE pour information 

Développement pédagogique et Assurance de la qualité des Ecoles européennes (2013-2014)
2013-08-D-12-fr-5

Planification









2014-01-D-42-fr-en-2

DOCUMENTS APPROUVES PAR LES CONSEILS D’INSPECTION ET/OU LE COMITE PEDAGOGIQUE MIXTE, PORTES A LA CONNAISSANCE DU CONSEIL SUPERIEUR

- Critères d’évaluation des examens oraux pour le Baccalauréat 

  européen 2014 dans les Ecoles européennes





2014-01-D-9-en-1

- Evaluation harmonisée en fin de 5ème année et 

  les examens écrits menant aux notes B en 5ème année.




2013-05-D-34-fr-2

- Normes pédagogiques dans les Ecoles européennes




2012-09-D-11-en-4

- Lignes directrices pour l’organisation d’échanges d’élèves entre les écoles européennes
2014-01-D-27-fr-2

- Lignes directrices relatives aux Groupes de travail coordonnés par l’Unité de Développement pédagogique












2014-01-D-40-fr-2

- Lignes directrices relatives à la réalisation, à la gestion et à la publication des programmes d’enseignement aux Ecoles européennes









2014-01-D-41-fr-2

Rapport de l'Inspection d'établissement

Rapport d’Inspection d’établissement de l’Ecole européenne de  Bruxelles III


2014-01-D-3-fr-1

Programmes : Les programmes suivants ont été approuvés  par le Comité pédagogique mixte et seront publiés sur le site web en juillet 2014 :  

1) Letton Langue I – cycle maternel et primaire





2014-01-D-32-lv-1

2) Grec Langue I – cycle secondaire







2014-01-D-33-el-1

3) Grec Langue I approfondissement S6 – S7





2014-01-D-34-el-1

4) ICTC S1 – S3







2014-01-D-49-fr-1

5) Latin S2 – S7







2014-01-D-35-fr-1

6) Programme pour l’Orientation professionnelle – cycle secondaire



2014-01-D-36-en-1

7) Finnois ONL – P3 - S7 (Modifications)







2013-01-D-29-fi-3

8) Suédois ONL – P3 - S7 (Modifications)






2013-01-D-30-sv-3

9) Géographie, 4 périodes – S6 et S7 (Modifications)





2013-01-D-36-en-3

10) Programme pour toutes les langues III : Nouvelle structure pour les épreuves écrites 

et orales de langue III du  Baccalauréat européen 

	(incluant les critères d’évaluation pour les épreuves écrites et orales et des exemples)

2013-01-D-44-en-4

FRAIS DE LA REUNION DU CONSEIL SUPERIEUR A SOFIA, 08-09-10 AVRIL 2014.
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	Frais de transport et de séjour CONSEIL SUPERIEUR membres
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� 2014-01-D-58-fr-3 : Précisions quant aux conséquences de l’approbation par le Conseil supérieur de décembre 2013 de la proposition du Groupe de travail « Organisation des études » relative aux années S1 à S3 »


2014-01-D-55-fr-5 : Mise à jour du document « Révision des Décisions du Conseil supérieur concernant la structure des études et l’organisation des cours aux Ecoles européennes »
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